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Préface


			L’Organisation pour la sécurité et la coopération en Europe (OSCE) se trouve de plus en plus confrontée à de nouvelles menaces apparues tant à l’intérieur de l’espace de l’OSCE qu’à sa périphérie. Alors que les États participants recherchent des approches innovantes pour répondre à ces enjeux ainsi qu’aux menaces plus traditionnelles de sécurité, il est très judicieux de se pencher sur l’histoire de l’OSCE afin de tirer des enseignements non seulement de ses succès mais aussi des stratégies employées précédemment pour relever des défis toujours actuels. Le présent ouvrage, intitulé Le rôle de l’OSCE en Eurasie, du Sommet de Lisbonne au Conseil ministériel de Maastricht (1996-2003), est le second volume d’une remarquable histoire de l’OSCE relatée par le regretté Victor-Yves Ghebali. La démarche de l’auteur, objective et systématique, permet d’évaluer les réussites de l’Organisation au tournant du millénaire et d’établir un bilan raisonné de ses insuffisances et échecs.

			En raison de sa grande connaissance de l’Organisation, de son évolution, de son fonctionnement ainsi que de ses institutions et décisions, je considère le professeur Ghebali comme le plus grand expert des questions relatives à l’OSCE. En effet, il a été l’un des premiers universitaires à s’intéresser au processus d’Helsinki, débuté en 1973 avec la Conférence pour la sécurité et la coopération en Europe (CSCE) et poursuivi deux ans plus tard avec la signature de l’Acte final d’Helsinki, l’un des rares cas dans l’histoire où la coopération a prévalu sur l’affrontement. Au cours des décennies suivantes, le professeur Ghebali s’est employé à documenter le développement de l’acquis à la fois novateur et avant-gardiste de l’OSCE (normes, principes, engagements et institutions) ainsi que sa panoplie d’outils très spécialisés conçus pour fournir assistance en matière de bonne gouvernance, d’état de droit, de prévention des conflits, de gestion des crises et de réhabilitation post-conflit. Il a très justement mis l’accent sur la nature fondamentale de l’OSCE en tant qu’organisation de sécurité. Il s’est également érigé en défenseur du concept de soft security et de la mise en œuvre équilibrée du décalogue d’Helsinki ainsi que de tous les autres engagements qui en découlent.

			Le premier livre du professeur Ghebali sur l’Organisation, intitulé L’OSCE dans l’Europe post-communiste (1990-1996), couvrait une période cruciale de son histoire. Il expliquait comment la Conférence s’était transformée en Organisation dans un contexte de profonds bouleversements dans son espace, notamment la dissolution pacifique de l’Union soviétique, l’émergence progressive de démocraties et d’économies de marché dans les pays de l’ancien bloc de l’Est, la guerre et les épurations ethniques dans les Balkans ainsi que les conflits armés dans plusieurs régions de l’ex-Union soviétique. Tout au long de cette période difficile, la CSCE/OSCE n’a cessé d’encourager la sécurité et la stabilité à travers la région.

			L’une des grandes forces de l’OSCE est sa capacité à s’adapter à un environnement en constante évolution et à mettre sans cesse à jour sa panoplie d’outils afin de pouvoir faire face aux enjeux communs. Dans ce nouvel ouvrage, le professeur Ghebali souligne cette flexibilité ainsi que les avantages d’une approche globale de la sécurité pour prévenir les menaces multidimensionnelles et transfrontalières d’un nouveau type.

			Même si la paix et la stabilité régnaient à nouveau à la fin des années 90 dans la plus grande partie de la région de l’OSCE, les États participants progressaient vers la démocratie et le développement économique à des rythmes différents tandis que de nouveaux dangers apparaissaient dans le contexte plus général de la mondialisation. Des menaces transfrontalières telles que la criminalité organisée, la traite d’êtres humains et le trafic de stupéfiants et d’armes ont rapidement gagné du terrain. Les horribles attentats du 11 septembre 2001 ont montré que le terrorisme constituait un danger pour les États participants de l’OSCE et la communauté internationale toute entière. En réponse à ces nouvelles menaces transnationales et multidimensionnelles, l’OSCE a mis en place un vaste réseau d’opérations de terrain, renforcé sa collaboration avec d’autres institutions et organisations internationales et acquis de nouvelles compétences dans des domaines tels que le maintien de l’ordre, la lutte contre la traite d’êtres humains et la lutte contre le terrorisme. Le professeur Ghebali a analysé la réponse de l’OSCE avec justesse et discernement.

			S’il était le critique de l’OSCE le plus exigeant, le professeur Ghebali était aussi son plus ardent défenseur. Son esprit perspicace et son souci du détail lui ont permis de comprendre, mieux que quiconque, l’histoire de l’OSCE et ses subtilités. Il n’a jamais épargné l’Organisation lorsqu’il pensait que des améliorations étaient possibles, preuve de son attachement à promouvoir la sécurité et la coopération dans la région euro-atlantique et en Eurasie. Tous appréciaient la clarté de sa pensée, sa justesse de vue et son approche équilibrée. À travers son œuvre, le professeur Ghebali a enrichi les délibérations de l’Organisation. Il lui a aussi permis de devenir puis de rester l’objet de recherches et de débats académiques. Sa contribution à l’OSCE montre combien il est important d’impliquer la communauté universitaire dans les discussions de l’Organisation. Il a également aidé de ses précieux conseils et avis sur l’OSCE divers gouvernements, organisations internationales et médias. La présidence suisse de l’OSCE en 1996 avait pris une sage décision en le nommant conseiller.

			Lorsque le professeur Ghebali a disparu en 2009, l’OSCE a perdu un grand ami. En reconnaissance de son immense contribution à l’Organisation, la médaille de l’OSCE lui a été décernée à titre posthume, et a été acceptée en son nom par sa femme Anne-Marie et sa fille Claire en juin 2012. Anne-Marie Ghebali a été la force vive derrière l’équipe chargée d’achever et de publier l’œuvre de son mari, tâche que son cher ami et collègue Daniel Warner a méticuleusement menée à bien. Je voudrais remercier Anne-Marie et Daniel pour avoir veillé jusqu’au bout à la réalisation de ce projet. Ce précieux ouvrage sera fort utile aux universitaires et aux diplomates non seulement dans les pays de l’OSCE mais aussi à l’extérieur de l’Organisation. J’espère qu’il contribuera à faire connaître le concept global de sécurité de l’OSCE, particulièrement pertinent dans un contexte où les menaces pour la stabilité et la sécurité deviennent de plus en plus interdépendantes, multidimensionnelles et transnationales. Alors que l’OSCE s’adapte à ces nouveaux défis, nous pouvons continuer à nous inspirer de l’œuvre du professeur Ghebali pour élaborer nos stratégies et décider de nos actions.

			Aujourd’hui, à la veille du 40e anniversaire de l’Acte final d’Helsinki, les États participants se sont engagés dans des discussions stratégiques visant à renforcer la capacité de l’OSCE à relever les défis sécuritaires traditionnels et émergents. Lors des débats organisés dans le cadre de ce processus « Helsinki +40 », nous devons garder à l’esprit ce que le professeur Ghebali a si bien compris : l’OSCE est une organisation différente de toutes les autres organisations régionales de sécurité en ce sens qu’elle représente une série de normes définissant le comportement des États entre eux et envers leurs citoyens. Il a toujours affirmé que l’Organisation devait rester fidèle à sa vocation première, à savoir renforcer la sécurité et la stabilité dans notre région sur la base de ces normes communes. Ce n’est qu’au prix d’efforts conjoints soutenus par la volonté politique de tous les États participants que l’OSCE parviendra à mettre en place une communauté de sécurité. Par conséquent, tandis que nous multiplions les discussions en vue de surmonter les différences d’évaluation de nos menaces communes, nous devons nous assurer que les intérêts particuliers ne l’emportent pas sur l’intérêt général. Nous l’avons réussi dans le passé, même dans des situations où les divisions étaient encore plus marquées qu’aujourd’hui. Victor-Yves Ghebali nous rappelle la voie à suivre.

			Lamberto Zannier

			Sécrétaire général

			Organisation pour la sécurité et la coopération en Europe

			Août 2013

		

	

		

			Avant-propos


			Hommage à Victor-Yves Ghebali


			Victor-Yves Ghebali, éminent professeur, a enseigné de nombreuses années à l’IHEID (Institut de hautes études internationales et du développement) de Genève. Il s’intéressait tout particulièrement à la CSCE devenue par la suite l’OSCE. Pour les universitaires et les professionnels, il était Monsieur OSCE. En effet, son vif intérêt pour les questions de coopération internationale l’a conduit tout naturellement et relativement tôt à s’orienter vers ce qu’il aimait appeler « la conférence » et plus tard l’organisation de la « coopération informelle ». Parmi ses nombreux ouvrages, l’on peut citer « La diplomatie de la détente – Le CSCE d’Helsinki à Vienne (1973-1989) » publié par Bruylant en 1989 et « L’OSCE dans l’Europe post-communiste, ­1990-1996 – Vers une identité paneuropéenne de sécurité » également publié par Bruylant en 1996.


			Victor-Yves Ghebali a longtemps représenté la force motrice du Centre de compétence sur l’OSCE de l’Institut de hautes études, lequel entretenait des liens étroits avec le Centre pour le contrôle démocratique des forces armées – Genève (DCAF). De nombreuses publications sont le fruit de cette collaboration, notamment le « Code de conduite de l’OSCE relatif aux aspects politico-militaires de la sécurité – Structure et mise en œuvre » co-rédigé par Victor-Yves Ghebali et Alexandre Lambert et publié par Martinus Nijhoff en 2005, document devenu une référence en la matière.


			Lors d’une cérémonie posthume organisée en l’honneur du professeur Ghebali en 2013 à Vienne en présence du secrétaire général de l’OSCE, la question de ses derniers travaux de recherche a été soulevée. Avec l’accord de Madame Ghebali, un technicien a pu extraire de son ordinateur les données susceptibles de servir de base à l’élaboration d’une histoire de l’OSCE entre 1996 et 2003. Le DCAF a alors demandé à Alexandre Lambert d’examiner toutes ces données et de les transcrire. Pendant ce temps, la maison d’édition repreneur de Bruylant a été contactée et a accepté de publier le nouvel ouvrage.


			Comme la Suisse assurera la présidence en exercice de l’OSCE en 2014, il a été en outre décidé conjointement avec le groupe de travail de l’OSCE à Berne que la publication de l’ouvrage ferait partie des activités de la présidence. Ainsi, une cérémonie a été prévue à Vienne afin d’en annoncer la parution et de rendre hommage au professeur Ghebali pour sa précieuse contribution à l’OSCE.


			Victor-Yves Ghebali n’était pas seulement un érudit rigoureux et passionné, il était aussi un homme profondément intègre, extrêmement chaleureux, ouvert et fidèle en amitié. Pour tous ceux qui ont travaillé à préparer cet ouvrage, cela aura été l’occasion de rendre hommage à un ami cher et très regretté. Le style d’origine a été conservé à l’exception de quelques corrections apportées par Alexandre Lambert car le livre n’était pas entièrement achevé en 2008 lorsque Victor-Yves nous a prématurément quittés(1).


			Cet ouvrage est le troisième consacré à l’histoire de la CSCE/OSCE par Victor-Yves Ghebali. Ce sera sans doute la version définitive de l’histoire de l’organisation depuis ses débuts jusqu’en 2003. Sa méthode de travail et sa pensée rigoureuses ainsi que son importante contribution à la coopération internationale forcent notre admiration. Et c’est avec une grande tristesse que nous réalisons que cet ouvrage sera le dernier écrit par notre cher ami disparu.
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					1 Nous remercions Mr Lambert pour toute son aide dans la finalisation du texte et Mme Laurence Durig (DCAF) pour sa relecture minutieuse.


				


			


		


	

		

			
Introduction



			Institution d’un type sui generis, créée à l’apogée de la détente Est-Ouest, l’OSCE de l’ère postcommuniste constitue aujourd’hui, à l’aube du XXIe siècle, un cadre comparable à aucun autre au sein de l’architecture de la sécurité européenne. Certes, elle ne dispose d’aucun atout militaire et ne pèse d’aucun poids économique. En conséquence, elle fait pâle figure vis-à-vis de l’OTAN et de l’Union européenne. En réalité, elle répond à des besoins que ne peuvent satisfaire aucun de ces deux piliers fondamentaux de la sécurité de l’Europe, si bien qu’elle occupe une place intermédiaire – subsidiaire, mais nullement insignifiante. Cette place particulière, elle la doit à trois atouts propres : sa composition géopolitique, son programme de sécurité globale et, surtout, à son approche de « sécurité coopérative ».


			Groupant 55 États participants situés dans une zone s’étendant de Vancouver à Vladivostok, l’OSCE se présente comme une organisation dont la compétence touche à trois continents en même temps : l’Europe proprement dite (de l’Atlantique au Caucase), l’Amérique du Nord (États-Unis et Canada) et l’Eurasie/Asie centrale ex-soviétique. Autrement dit, l’OSCE est à la fois euro-atlantique et eurasiatique. Ses valeurs, principes, normes et engagements lient par conséquent un certain nombre d’États n’appartenant pas (ou pas encore) à l’Union européenne, à l’OTAN et même au Conseil de l’Europe. Il n’est certainement pas fortuit que le processus du Pacte de stabilité pour l’Europe du Sud-Est, lancé en 1999 par l’Union européenne, ait été d’emblée placé sous les auspices politiques et pratiques de l’OSCE. Celle-ci peut en outre se prévaloir d’être l’unique institution de sécurité européenne où non seulement les États-Unis et la Russie siègent de concert, mais aussi où la Russie a une place naturelle et légitime. De par sa composition (qui inclut quatre des cinq membres permanents du Conseil de sécurité), ses objectifs de sécurité globale et la nature de ses activités (notamment dans les Balkans, au Caucase et en Asie centrale), l’OSCE est parvenue à établir une relation politique privilégiée avec l’ONU. 


			Le programme de sécurité globale de l’OSCE constitue un atout supplémentaire pour celle-ci. En soi, un tel programme n’a rien de révolutionnaire : ses éléments essentiels figuraient, dès 1945, dans la Charte des Nations Unies. Toutefois, l’OSCE appartient à la catégorie des organisations régionales (ou transrégionales) et non pas universelles. Autrement dit, son programme de sécurité globale englobe pratiquement tous les problèmes dont traitent, de manière sectorielle, les autres institutions de sécurité européenne. Faut-il en déduire, que l’OSCE fait, inévitablement, double emploi avec celles-ci ? La réponse n’est pas nécessairement négative. D’une part, l’ampleur, la complexité et l’urgence des problèmes affectant diverses zones de l’Europe postcommuniste se sont révélées telles que les États ont maintenant reconnu qu’aucune organisation internationale ne pouvait raisonnablement espérer détenir à elle seule, ou fournir de manière exclusive, les remèdes appropriés. D’autre part, depuis l’expérience désastreuse du conflit yougoslave, les institutions internationales opérant dans l’espace européen n’hésitent plus à coopérer entre elles (avec plus ou moins de bonheur) sur la base de la reconnaissance tacite de leurs « avantages comparatifs » mutuels. Or, l’OSCE dispose de certains « avantages comparatifs », qui ont émergé à la suite de divers déboires ou épreuves, et dont elle a pris graduellement conscience. Parmi ceux-ci figure l’approche dite de la sécurité coopérative. Donc, l’OSCE dispose de certains « avantages comparatifs », forgés par maints déboires ou épreuves, et dont elle a pris graduellement conscience.


			Parmi ceux-ci figure l’approche dite de la sécurité coopérative, dont le concept constitue un avatar de celui de « sécurité commune » forgé, en 1982, par la Commission indépendante sur les questions de désarmement et de sécurité, présidée par Olof Palme. Arguant que la doctrine de la dissuasion, fondée sur la crainte d’une « destruction mutuelle assurée » ne pouvait qu’entraîner le monde à sa perte, la Commission Palme fit valoir que la sécurité devait être construite de manière concertée en vue d’un objectif commun – la survie de l’humanité. Elle posa ainsi que la sécurité ne constituait pas un jeu à somme nulle, bénéfique à un seul État ou à un seul groupe d’États, mais une entreprise d’intérêt général dont chacun des acteurs pouvait tirer des avantages propres. Après la chute du communisme, l’OSCE fit sienne cette idée en se réclamant toutefois de la « sécurité coopérative ». En juillet 1992, elle institua le Forum pour la coopération en matière de sécurité, organe spécialisé dans le désarmement, la maîtrise des armements, les mesures de confiance et de sécurité. En décembre 1994, la Conférence d’examen de Budapest adopta le Code de conduite sur les aspects politico-militaires de la sécurité (dont certaines dispositions se référaient au principe de l’indivisibilité de la sécurité) et reconnut expressément que l’OSCE contribuait à la « sécurité coopérative » dans sa zone de compétence géopolitique(1). Aujourd’hui, la sécurité coopérative et la sécurité globale forment, à l’OSCE, un binôme si bien qu’il est maintenant généralement admis que l’OSCE met en œuvre un programme de sécurité globale par l’approche de la sécurité coopérative. Le concept de sécurité coopérative est en effet indissociable des activités menées par l’OSCE depuis la fin de la guerre froide. D’abord invoqué pour les questions politico-militaires, puis dans tous les autres domaines d’activités de l’OSCE, il constitue aujourd’hui sans doute le trait le plus caractéristique du fonctionnement de celle-ci en tant qu’organisation de sécurité.


			La sécurité coopérative se distingue par des traits que résument les notions de prévention et ce que l’on pourrait appeler l’intrusion consentie. D’une part, elle accorde une attention primordiale à l’action de type préventif : l’OSCE est une institution de sécurité « douce » qui exclut l’imposition de la paix et dont la diplomatie préventive représente le moyen d’action privilégié. D’autre part, l’approche coopérative sous-tend une sorte d’intrusion collective librement acceptée par les États au niveau de leurs affaires intérieures et extérieures. En se reconnaissant comptables les uns vis-à-vis des autres, les pays de l’OSCE ont par là même attribué à celle-ci un droit de regard collectif. Toute interpellation au sujet du respect des droits de l’homme, par exemple, ne constitue pas un geste inamical – mais une démarche légitime destinée, sans condamnation ni même jugement, à aider le pays concerné, avec son propre consentement, à mieux respecter les règles du jeu paneuropéen.


			Pendant longtemps tributaire de la querelle transatlantique franco-américaine, et par là même otage de la double réforme de l’OTAN et de l’UEO, l’OSCE a tourné pour ainsi dire à vide jusqu’à l’Accord de Dayton (1995) et le Sommet tenu par l’OTAN à Madrid (1997). Depuis l’intervention en Bosnie et Herzégovine, l’OSCE n’a fait qu’affirmer son profil par sa diplomatie préventive et sa contribution à la consolidation de la paix – deux dimensions qui sont d’ailleurs souvent liées l’une à l’autre. Depuis 1996, elle s’affirme avec constance, mais avec discrétion, par une diplomatie furtive, représentant une Organisation aux pratiques ésotériques, sans charte constitutive, aux procédures non juridiques et redoutable à la connaissance du public ou du monde de la presse. Pendant la période décrite dans cet ouvrage (1996 – 2003), l’OSCE est semble-t-il dans ses années de croissance. Le présent ouvrage est précisément consacré à l’analyse des formes, modalités, effets, bilan de ce processus de croissance. De ce fait, il s’inscrit dans le prolongement direct d’une précédente publication qui avait couvert la première moitié des années 90 – de 1990 à l’automne 1996.


			L’ouvrage comporte trois parties. La première partie campe le cadre général de l’OSCE dans sa forme dynamique : les institutions, les relations extérieures – avec accent sur les deux événements de la période considérée : l’adoption de la Charte de sécurité européenne d’Istanbul (1999) et la réconciliation de l’OSCE avec la RFY. La deuxième partie traite de ce que l’OSCE appelle dans son jargon les trois dimensions de la sécurité globale. Il s’agit de montrer et d’expliquer pourquoi les trois dimensions ont évolué et continuent d’évoluer à un rythme inégal, au point de provoquer certaines interrogations sérieuses au sein de l’Organisation. La troisième partie traite du domaine crucial de la gestion des crises et des conflits – crucial non pas seulement pour des raisons intrinsèque, mais parce que l’OSCE consacre maintenant environ 80 % de ses ressources à ce type d’activités opérationnelles. Il s’agira de dresser un bilan contrasté – selon qu’il s’agisse de la prévention des conflits, du règlement politique des conflits ou de la liquidation des séquelles des conflits par des opérations de consolidation de la paix.


			Il nous reste l’agréable devoir de remercier le Département Fédéral des Affaires Étrangères et la Mission suisse auprès des Organisations Internationales à Vienne, ainsi que Mlle Valérie Clerc et la Bibliothèque de l’Institut Universitaire de Hautes Études Internationales(2).


			

				


				

					1 Le Code introduisait également des normes intra-étatiques liées au contrôle démocratique des forces armées.


				


				

					2 Désormais : Institut de hautes études internationales et du développement.


				


			


		


	
		
			
PREMIÈRE PARTIE 
Le contexte général de ­l’évolution de l’OSCE 


			Au cours de la période qui s’étend du Sommet de Lisbonne (décembre 1996) au Conseil ministériel de Maastricht (décembre 2003), l’évolution de l’OSCE se déroula sous le signe de trois tendances essentielles. En premier lieu, les activités opérationnelles menées aux fins de la gestion des crises et des conflits connurent une expansion, tant qualitative que quantitative, assez spectaculaire. En deuxième lieu, les travaux du Modèle de sécurité, inaugurés en 1995, débouchèrent quatre ans plus tard sur la signature de la Charte de sécurité européenne d’Istanbul (novembre 1999). En troisième lieu, un grave « malaise politique » russe commença à se développer au sein de l’OSCE : latent à l’époque du Président Boris Eltsine, ce malaise dégénéra en crise ouverte à partir de la Présidence de Vladimir Poutine. Initialement sans aucun lien direct, les deux premiers facteurs finirent par converger. En effet, déçue par la Charte de sécurité européenne, dont elle n’avait cessé de réclamer l’élaboration dès l’annonce de l’élargissement de l’OTAN, la Russie entreprit de dénoncer la « dérive » des activités opérationnelles de l’OSCE comme l’un des éléments particuliers du dysfonctionnement politique et institutionnel généralisé de celle-ci.

			Dans la première partie du présent ouvrage, on passera en revue les grandes tendances du fonctionnement institutionnel de l’OSCE (chapitre I), sans oublier l’évolution des relations extérieures de ­celle-ci (chapitre II), avant d’analyser de près les causes et les effets du malaise politique russe (chapitre III).

			

		

	

		

			
CHAPITRE I 
Le développement du système institutionnel de l’OSCE



			Sommaire


			I. L’évolution des organes intergouvernementaux


			1. Les Sommets de l’OSCE


			A. Le Sommet de Lisbonne (2-3 décembre 1996)


			B. Le Sommet d’Istanbul (18-19 novembre 1999)


			2. Les Conseil ministériels


			3. Le Conseil permanent


			4. La Présidence en exercice


			II. L’évolution du Secrétariat de Vienne


			1. Le Secrétaire général


			2. La réorganisation des structures administratives du Secrétariat


			III. Le financement des activités de l’OSCE


			1. La question du barème des contributions obligatoires


			2. La question des contributions volontaires


			3. L’amélioration des procédures budgétaires


			IV. Le problème non résolu de la personnalité juridique internationale de l’OSCE


			L’OSCE présente la singularité d’être dépourvue d’un instrument général définissant ses objectifs fondamentaux, énumérant ses différents organes et fixant les compétences de ceux-ci. Il n’existe en l’occurrence que des indications dispersées dans la multitude des décisions adoptées par les Sommets, les Conférences d’examen, le Conseil ministériel et le Conseil permanent(1). Le système institutionnel de l’OSCE comprend deux catégories de structures – celles où siègent les représentants des États participants et celles dirigées par des agents de l’Organisation :
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							Bureau des institutions démocratiques et des droits de l’homme (Varsovie)


						

					


					

							

							Conseil ministériel


						

							

							Haut Commissaire pour les minorités nationales (La Haye)


						

					


					

							

							Présidence en exercice et Troïka


						

							

							Représentant pour la liberté des médias (Vienne)


						

					


					

							

							Conférence d’examen.


						

							

							Secrétariat de Vienne (et annexe de Prague).


							Bureau du Coordonnateur des questions économiques et environnementales (Vienne).


						

					


					

							

							Conseil permanent. 


							Organes subsidiaires :


							– Comité préparatoire


							– Sous-comité économique et environnemental ; 


							– Groupe de contact avec les Partenaires méditerranéens ; 


							– Groupe de contact avec les Partenaires asiatiques ; 


							– Comité consultatif de gestion et finance (ex-Comité financier informel)
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							Conseil supérieur


							Session spécialisée du Conseil supérieur : Forum économique 


						

							

							


						

					


					

							

							Forum pour la coopération en matière de sécurité


							Conférence annuelle d’examen des questions de sécurité


							Réunions annuelles de l’examen de l’application des engagements de la dimension politico-militaire


						

							

							


						

					


					

							

							Réunions sur la mise en œuvre des engagements relatifs à la ­dimension humaine


						

							

							


						

					


				

			


			


			Il convient de signaler aussi l’existence de deux structures non statutaires, parfois abusivement qualifiées d’« institutions de l’OSCE », avec lesquels celle-ci entretient des liens plus ou moins étroits. L’une est la Cour de conciliation et d’arbitrage, dont le siège se trouve à Genève ; cette institution (inactive, au demeurant, depuis sa création) n’est pas commune à tous les États participants, mais à ceux liés par la Convention de Stockholm de 1992, entrée en vigueur le 5 décembre 1994(2). L’autre est l’Assemblée parlementaire (Copenhague) – organisme créé par les Parlements des pays de l’OSCE et fonctionnant de manière tout à fait autonome par rapport à celle-ci(3). On signalera par ailleurs, pour simple mémoire, le Groupe consultatif commun et la Commission consultative. Avec ces organes, qui siègent à Vienne et dont la fonction est de superviser le régime du Traité sur les forces armées conventionnelles en Europe (FCE) pour le premier et le régime du Traité « Ciel Ouvert » pour l’autre, l’OSCE ne maintient que des rapports de nature administrative.


			On traitera ici des organes intergouvernementaux et du Secrétariat de Vienne(4). 


			
I.	L’évolution des organes intergouvernementaux


			Les structures intergouvernementales de l’OSCE appellent un certain nombre de remarques préliminaires. En premier lieu, elles ne comportent aucun organe à composition restreinte : autrement dit, toutes sont toutes du type plénier. En deuxième lieu, elles incluent certains éléments (les Groupes de contact) ouverts à des pays tiers, en l’occurrence les Partenaires méditerranéens et asiatiques(5). En troisième lieu, le Sous-comité économique et environnemental, le Comité préparatoire et Comité consultatif de gestion et finance ne sont (comme d’ailleurs les Groupes de contact) que des organes subsidiaires au statut informel. En quatrième lieu, certains organes ne se réunissent plus de manière régulière (la dernière Conférence d’examen et le dernier Sommet remontent à 1999) ou même – comme le Conseil supérieur (l’ex-Comité des hauts fonctionnaires) – ont tout bonnement cessé de siéger depuis mars 1996(6). Dans le premier cas, il se trouve que la Conférence d’examen (initialement investie d’un pouvoir décisionnel) a perdu beaucoup de sa pertinence depuis que l’OSCE procède à des exercices d’évaluation spécialisés pour chacune de ses trois dimensions(7) ; en outre, la question de la fréquence et du rôle même du Sommet divise les États participants depuis le Sommet d’Istanbul (1999). Pour ce qui est de la léthargie du Conseil supérieur, elle s’explique par le fait que l’existence du Conseil permanent a rendu inutile l’intervention d’un échelon intermédiaire entre ce dernier et le Conseil ministériel.


			La Conférence d’examen a perdu celui-ci en faveur d’un rôle délibératif. Apparue sous la forme première de « Réunion sur les Suites de la CSCE » sans périodicité fixe, la Conférence d’examen avait pour fonction d’évaluer la mise en œuvre de l’ensemble des engagements contractés et d’élaborer de nouveaux engagements de type institutionnel aussi bien que normatif. La Charte de Paris pour une nouvelle Europe (1990) décida qu’elle se déroulerait tous les deux ans en même temps et au même endroit que le Sommet. Les Décisions d’Helsinki 1992 disposèrent qu’elle précéderait le Sommet et les Décisions de Budapest 1994 précisèrent qu’elle serait organisée au siège de l’OSCE (Vienne). Au sein de l’Organisation, les avis sont partagés entre ceux qui préfèrent des évaluations spécialisées et ceux qui restent attachés à des évaluations à la fois générales et spécialisées(8). En l’absence de consensus, la Conférence d’examen a été maintenue. Mais elle ne produit plus d’engagements nouveaux : ses travaux se limitent à une discussion sur les problèmes de mise en œuvre, ainsi que sur le fonctionnement des institutions. Deux exercices de ce type nouveau ont eu lieu à Vienne : l’un du 4 au 22 novembre 1996 et l’autre du 20 septembre au 1er octobre 1999 (avec, pour marquer le lien avec le Sommet d’Istanbul, un prolongement dans cette même ville du 8 au 10 novembre 1999)(9).


			On évaluera ici le rôle joué respectivement (depuis 1996) par les Sommets, le Conseil ministériel, le Conseil permanent et la Présidence en exercice de l’OSCE(10).


			
1.	Les Sommets de l’OSCE



			Depuis les deux Sommets d’Helsinki (1992) et de Budapest (1994), les États de l’OSCE se sont réunis au plus haut niveau à deux reprises – en 1996 à Lisbonne et en 1999 à Istanbul. Les deux Sommets furent séparés par un intervalle de trois ans, et non pas de deux comme prévu par les textes, afin de permettre au Comité du Modèle de sécurité d’achever sans hâte excessive la rédaction d’un « Document-Charte sur la sécurité européenne » digne d’être adopté au plus haut niveau politique. Aucun autre Sommet n’a été convoqué jusqu’en 2003 pour la simple raison que la fréquence et le rôle même de cette institution sont devenus un objet de discorde au sein de l’OSCE. 


			
A.	Le Sommet de Lisbonne (2-3 décembre 1996)


			Organisé par la Présidence suisse, le Sommet de Lisbonne eut lieu à la fin d’une année qui, pour l’OSCE, avait été essentiellement marquée par les débuts de sa contribution à la mise en œuvre de l’Accord de paix de Dayton, ainsi que par la poursuite des travaux de réflexion sur un Modèle de sécurité(11). Ce Sommet fut généralement plus serein que celui de Budapest (1994), lors duquel le Président Boris Eltsine évoqua le risque de « paix froide » suscité par le projet d’élargissement de l’OTAN et fit obstacle à une déclaration critique vis-à-vis des Serbes de Bosnie-Herzégovine(12). La réunion ne fut pas pour autant exempte de tensions. Celles-ci se manifestèrent en rapport avec le conflit du Nagorny-Karabakh (qui souleva une difficulté majeure dont la levée intervint à la suite d’un compromis de dernière minute), ainsi qu’avec le rituel incident opposant Chypre et la Grèce à la délégation turque(13). Les travaux du Sommet donnèrent lieu au « Document de Lisbonne 1996 » dont les deux éléments essentiels furent une déclaration de politique générale et une déclaration sur le Modèle de sécurité(14) : 


			–	La Déclaration du Sommet de Lisbonne, dont la rédaction s’avéra assez ardue, appelle peu de commentaires(15). Ses dispositions les plus notables recommandaient la création de deux institutions nouvelles : un Représentant pour la liberté des médias (§ 11) et un Coordonnateur pour les questions économiques et environnementales (§ 12). En raison de l’opposition de Moscou, la Déclaration ne signala pas que les élections municipales frauduleuses qui venaient de se dérouler en Serbie/Monténégro constituaient une atteinte aux normes de l’OSCE et ne reconnut pas que la situation dans ce pays appelait des réformes démocratiques : elle se borna à constater que l’OSCE continuait de « centrer son attention » sur la Serbie/Monténégro tout en reconnaissant, en termes sibyllins, l’opportunité d’efforts visant « à accélérer la démocratisation, à favoriser les médias indépendants et assurer des élections libres et équitables » (§ 19)(16). Deux autres points qui préoccupèrent le Sommet furent, faute de consensus, escamotés : d’une part, la condamnation du référendum par lequel le Président Loukachenko venait de se faire illégalement attribuer les pleins pouvoirs au Belarus(17) ; d’autre part, l’amélioration du fonctionnement des institutions de l’OSCE sur la base d’un catalogue établi par la Présidence suisse(18).


			–	Destinée à apaiser les appréhensions de Moscou au sujet de l’élargissement de l’OTAN, la Déclaration sur un Modèle de sécurité commun et global pour l’Europe du XXIe siècle fut la décision politique majeure du Sommet. Rédigée en termes vagues et généraux, elle ne donna qu’une satisfaction partielle à la Russie(19). La déception de Moscou fut quelque peu compensée par la décision des parties au Traité FCE d’ouvrir des négociations immédiates sur la révision de cet instrument – dont la Russie souhaitait la réadaptation en vue d’obtenir, notamment, le remplacement de l’approche bloc à bloc par des plafonds nationaux et le renforcement légal de son potentiel militaire dans le Nord Caucase. Cette décision fut intégrée au Document de Lisbonne 1996, alors que le Traité FCE ne liait qu’une partie des États participant à l’OSCE. Rappelons à cet égard que le Traité fit l’objet d’une négociation autonome (1989-1990), mais qui toutefois se situa dans le cadre formel de ce qui était alors le « processus de la CSCE »(20). Dès sa naissance, en novembre 1990, il fut considéré par tous les États de l’OSCE – signataires ou non – comme la pierre angulaire de la sécurité de l’Europe post-communiste. Les Chefs d’État ou de gouvernement de l’OSCE réunis à Lisbonne réaffirmèrent ce jugement en reconnaissant que le Traité « demeurera la clé de [leur] sécurité et stabilité » (§ 7 de la Déclaration du Sommet)(21). Le texte relatif à la révision de l’instrument confirma les liens entre celui-ci et l’OSCE en précisant que le Président du Groupe consultatif commun (organe de supervision du Traité) informerait les États de l’OSCE – dans le cadre du Forum de coopération en matière se sécurité – des progrès de la négociation et que, d’une manière générale, les États parties au Traité tiendraient compte des opinions exprimées par les États de l’OSCE non parties au sujet de leur propre sécurité(22). 


			
B.	Le Sommet d’Istanbul (18-19 novembre 1999)


			Le Sommet d’Istanbul fut celui lors duquel intervint la signature de la Charte de sécurité européenne elle-même issue des débats du Modèle de sécurité(23). À l’occasion de la réunion, les Chefs d’État ou de gouvernement prient aussi acte de la mutation dont l’OSCE avait fait l’objet, tant sur le plan opérationnel que politique, depuis le Sommet de Lisbonne(24). En effet, l’OSCE déployait alors sur le terrain deux fois plus d’opérations et trois fois plus de personnel qu’en 1996, si bien que ses interventions en matière de gestion des crises et des conflits représentaient environ 86 % de son budget.


			Le Sommet d’Istanbul ne se déroula pas moins dans un contexte tendu. Vu la reprise de la guerre en Tchétchénie, qui se traduisait par une violation massive et systématique des engagements de la dimension humaine de l’OSCE, la Russie ne pouvait qu’être le point de mire de la réunion. D’entrée de jeu, le Président Eltsine dénia aux autres États participants le droit de critiquer Moscou pour sa politique en Tchétchénie et annonça que la Russie n’entendait apporter de solution politique au conflit qu’après la destruction totale des « bandits et terroristes » tchétchènes – tout en affirmant qu’elle comptait malgré tout sur la compréhension de l’OSCE à cet égard(25). L’appel fut d’autant plus entendu que Boris Eltsine menaçait de ne pas apposer sa signature à la Charte d’Istanbul. Les Chefs d’État ou de gouvernement réaffirmèrent alors « avec force » la reconnaissance de l’intégrité territoriale de la Russie et condamnèrent le terrorisme « sous toutes ses formes » sans blâmer Moscou : « compte tenu de la situation humanitaire dans la région », ils estimèrent simplement qu’il convenait « d’atténuer la détresse de la population civile, notamment en créant des conditions qui permettent aux organisations internationales de fournir une aide humanitaire »(26). Le Président Eltsine signa la Charte d’Istanbul et admit (sans enthousiasme) la nécessité d’une « solution politique » en Tchétchénie à laquelle contribuerait le Groupe d’assistance de l’OSCE(27). En somme, le Sommet sacrifia les Tchétchènes en échange de la signature de la Charte d’Istanbul et d’une décision de principe sur le retour du Groupe d’assistance, ainsi que d’engagements sur le retrait des troupes et armements de la Géorgie d’ici 2001 et de la Moldavie d’ici 2002(28).


			Sous un angle plus général, la Déclaration du Sommet d’Istanbul apporta certains compléments à la Charte de sécurité européenne. Sur la base du concept alors en vogue de « sécurité humaine » (human security), elle souligna que l’amélioration des conditions de vie de l’individu représentait l’objectif de « tous » les efforts de l’OSCE (§ 2)(29). En outre, elle attribua au Coordonnateur des activités économiques et environnementales une tâche nouvelle : celle de présenter régulièrement des rapports « sur les risques économiques et environnementaux pour la sécurité » (§ 29). Reconnaissant que « des difficultés peuvent résulter de ce que l’Organisation n’a pas la capacité juridique », elle chargea aussi le Conseil permanent d’élaborer des recommandations sur « la manière d’améliorer la situation » (§ 34). Enfin, elle annonça que le Traité FCE adapté serait, dès son entrée en vigueur, ouvert à l’adhésion de tous les États de l’OSCE jusque-là ­non-parties et situés dans la zone comprise entre l’Océan Atlantique et les Monts Oural (§ 39).


			Outre la Charte de sécurité européenne et la Déclaration du Sommet, le « Document d’Istanbul 1999 » incorpora deux séries de textes : d’une part, le Document de Vienne 1999 sur les mesures de confiance et de sécurité, ainsi qu’une décision sur les armes légères et de petit calibre (tous deux issus des travaux du Forum pour la coopération en matière de sécurité) et, d’autre part, l’Accord sur l’adaptation du Traité FCE et l’Acte final de la Conférence des États parties au Traité FCE(30). Par ailleurs, on signalera encore que le Sommet donna lieu à une série de déclarations interprétatives (unilatérales ou collectives) au sujet de la dénomination officielle de la Macédoine(31). 


			
2.	Les Conseil ministériels 


			Étant donné que le Conseil ministériel se réunit annuellement, sauf pendant l’année au cours de laquelle un Sommet est organisé, il y eut au cours de la période 1996-2003 six réunions ministérielles : 


			–	Le Conseil de Copenhague (18-19 décembre 1997). Le Conseil ministériel tint sa sixième réunion en décembre 1997, au terme d’une année fertile en événements non seulement au sein de l’OSCE (organisation des élections municipales en Bosnie-Herzégovine, contribution au règlement de la crise albanaise, établissement d’une nouvelle Mission au Belarus, etc.), mais aussi sur la scène européenne du fait des arrangements adoptés par l’OTAN concernant son élargissement et sa coopération avec la Russie et l’Ukraine. Ses débats furent marqués par deux controverses devenues traditionnelles à l’OSCE : l’une sur la représentativité de Chypre et, l’autre, sur la dénomination officielle de la Macédoine(32).


			La décision majeure du Conseil fut l’adoption de « Lignes directrices relatives à un Document-Charte de l’OSCE sur la sécurité européenne ». Les travaux sur le Modèle de sécurité ayant eu tendance à s’enliser depuis le Sommet de Lisbonne, le texte en question représenta une certaine percée en confirmant la volonté des États participants d’élaborer un instrument politiquement contraignant au titre encore indéterminé (« document-Charte »), mais dont la signature interviendrait lors d’un Sommet de l’OSCE(33). À la suggestion des États-Unis, il fut convenu que la date du Sommet serait fixée en fonction des progrès réalisés. En revanche, vu l’opposition de l’Arménie, les États participants ne purent s’entendre sur le lieu de la réunion : ils prirent seulement acte de « l’offre, renouvelée par la Turquie, d’accueillir le prochain Sommet »(34). 


			Le Conseil de Copenhague prit aussi certaines décisions destinées à permettre à l’OSCE de mieux faire face à ses tâches croissantes sur le terrain : d’une part, il chargea un groupe d’experts d’étudier les moyens de renforcer les « capacités opérationnelles » du Secrétariat ; d’autre part, il établit un barème de répartition des dépenses applicable aux « grandes missions » et aux « grands projets », c’est-à-dire aux activités opérationnelles exigeant un budget supérieur à 14 millions d’euros(35). 


			–	Le Conseil d’Oslo (2-3 décembre 1998). La septième réunion du Conseil ministériel se déroula à la fin d’une année marquée par la négociation du Document-Charte sur la sécurité européenne, ainsi que par la montée croissante de la violence au Kosovo. À l’issue de débats sans difficultés particulières, les Ministres adoptèrent – outre une Déclaration de politique générale et une Déclaration spéciale sur le Kosovo – une série de décisions concernant, entre autres, l’accélération des travaux relatifs au Document-Charte et les « conflits gelés » en Géorgie et en Moldavie(36). 


			–	Le Conseil de Vienne (27-28 novembre 2000). Censée représenter le point d’orgue de la Présidence autrichienne, la huitième session du Conseil ministériel se déroula en 2000 (année du 25e anniversaire de l’Acte final d’Helsinki), dans une atmosphère de crise générée par les critiques de la Russie de Poutine vis-à-vis des « dysfonctionnements » et de la « dérive » politiques de l’OSCE(37). Le Conseil clôtura ses travaux sans émettre de déclaration ministérielle. L’échec fut toutefois partiel, car les Ministres parvinrent malgré tout à s’entendre sur une « Déclaration sur l’Europe du Sud-Est » et, par ailleurs, à prendre certaines décisions sur la lutte contre la traite des êtres humains, les activités de l’OSCE en matière de police, le financement des grandes missions opérationnelles ou, encore, la nomination d’un nouveau Haut Commissaire pour les minorités nationales(38).


			–	Le Conseil de Bucarest (3-4 décembre 2001). Au lendemain du Conseil de Vienne, la Russie avertit les États participants que la prochaine réunion ministérielle représenterait un test décisif de la volonté de l’OSCE à mettre fin à ses dysfonctionnements institutionnels et politiques. L’affrontement que tout laissait présager n’eut pas lieu, car les attentats terroristes qui frappèrent les États-Unis le 11 septembre 2001 générèrent un consensus sans précédent à l’OSCE. En conséquence, le Conseil ministériel de Bucarest se déroula avec succès. Outre, la déclaration de politique générale, les Ministres adoptèrent une première décision sur la réforme de l’OSCE et un Plan d’action anti-terrorisme(39). De plus, la Russie obtint non seulement un total mutisme du Conseil au sujet de la Tchétchénie, mais aussi un satisfecit pour avoir honoré l’un des engagements contractés à Istanbul – celui relatif au retrait de Moldavie de ses armements et équipements conventionnels limités par le Traité FCE(40). 


			–	Le Conseil de Porto (6-7 décembre 2002). Prolongeant l’entente de l’année précédente, le Conseil de Porto s’illustra par toute une série de mesures, telles que l’adoption d’une « Charte de l’OSCE sur la prévention et la lutte contre le terrorisme », la réglementation des pouvoirs de la Présidence en exercice et la création d’une nouvelle institution (la Conférence annuelle d’examen des questions de sécurité)(41). Comme à Bucarest, nulle disposition n’évoqua le problème de la Tchétchénie. Sur les autres points sensibles pour la Russie, les Ministres veillèrent aussi à ne pas indisposer celle-ci. Touchant les engagements militaires d’Istanbul (1999), ils se contentèrent ainsi d’apprécier – contrairement à toute évidence – les « progrès importants » réalisés dans cette voie et d’exprimer le vœu que « toutes les parties concernées s’acquitteront prochainement et intégralement de ces engagements »(42). Dans le cas de la Moldavie, ils s’inquiétèrent du « retard pris dans le retrait ou la destruction, dans la transparence, de l’ensemble des munitions et des équipements russes », mais rejetèrent la responsabilité de ce retard sur « les autorités transnistriennes [qui] ont systématiquement créé des difficultés et des obstacles qui sont inacceptables »(43). S’agissant de la Géorgie, ils s’associèrent « aux souhaits des parties de mener à bien les négociations concernant la durée et les modalités du fonctionnement des bases militaires russes de Batoumi et Akhalkalaki et des installations militaires russes sur le territoire de la Géorgie »(44).


			–	Le Conseil de Maastricht (1er -2 décembre 2003). Le consensus qui s’était manifesté à Bucarest et à Porto révéla ses limites à Maastricht. En raison de l’intransigeance de la Russie au sujet des engagements militaires pris au Sommet d’Istanbul et des conflits gelés en Moldavie et en Géorgie, les Ministres ne parvinrent à s’entendre ni sur une déclaration de politique générale, ni sur une évaluation de l’état des conflits régionaux. Au terme de la réunion, la Présidence néerlandaise émit une longue « Déclaration récapitulative » qui, dans ses derniers paragraphes, souligna que les Ministres n’avaient pu se mettre d’accord « sur l’inclusion dans [le projet de ]déclaration ministérielle d’une formulation faisant l’unanimité concernant l’exécution intégrale des engagements d’Istanbul » et rappela que la plupart des États participants estimaient que l’exécution rapide de ces mêmes engagements ouvrirait la voie à la ratification du Traité FCE adapté(45). La Russie réagit en réaffirmant son intention de mettre en œuvre les engagements d’Istanbul « pour autant que les conditions nécessaires à cet effet soient réunies », récusa toute corrélation entre une telle mise en œuvre et le processus de ratification du Traité FCE adapté et accusa ceux qui retardaient le processus d’avoir provoqué « une dangereuse érosion du régime de maîtrise des armements en Europe »(46). Avant l’ouverture des débats, dans une rhétorique digne de la guerre froide, Moscou avait accusé « certains États, organisations politiques et institutions » d’avoir torpillé le règlement du conflit de Transnistrie et, par là même, contrecarré le retrait des troupes russes de Moldavie(47). Il s’agissait là d’une réaction au rejet d’une nouvelle mouture du plan de fédéralisation de la Moldavie : élaboré par Moscou sans consultations préalables avec l’OSCE, ce texte fut rejeté par la Présidence néerlandaise au nom de l’OSCE peu avant l’ouverture du Conseil ministériel de Maastricht(48). Ces divergences n’empêchèrent cependant pas les États participants d’adopter de nouvelles dispositions anti-terrorisme, deux « Stratégies » (l’une sur les menaces pour la sécurité et la stabilité au XXIe siècle et, l’autre sur les questions économiques), un mécanisme pour les besoins de la lutte contre la traite des êtres humains, ainsi qu’une déclaration sur la coopération dans l’Europe du Sud-Est(49).


			
3.	Le Conseil permanent


			En raison de l’avantage que lui confère sa permanence par rapport aux Sommets et au Conseil ministériels, le Conseil permanent occupe un rôle-clé dans le processus décisionnel de l’OSCE. Le tableau ci-après résume, quantitativement, son activité à cet égard depuis 1997 : 
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							Nombre de séances formelles


						

							

							Nombre de décisions


						

					


					

							

							1997


						

							

							52 séances (PC.JOUR/96 à 147).


						

							

							58 décisions (PC.DEC/152 à 209).


						

					


					

							

							1998


						

							

							55 séances (PC.JOUR/148 à 202).


						

							

							74 décisions (PC.DEC/210 à 283).


						

					


					

							

							1999


						

							

							62 séances (PC.JOUR/203 à 264).


						

							

							51 décisions (PC.DEC/284 à 334).


						

					


					

							

							2000


						

							

							50 séances (PC.JOUR/265 à 314).


						

							

							66 décisions (PC.DEC/335 à 400).


						

					


					

							

							2001


						

							

							60 séances (PC.JOUR/315 à 375).


						

							

							63 décisions (PC.DEC/401 à 463).


						

					


					

							

							2002


						

							

							54 séances (PC.JOUR/376 à 429).


						

							

							64 décisions (PC.DEC/152 à 209).


						

					


					

							

							2003


						

							

							60 séances (PC.JOUR/429 à 489).


						

							

							63 décisions (PC.DEC/152 à 209).


						

					


				

			


			


			Présidé par le Président en exercice de l’OSCE, le Conseil permanent siège normalement une fois par semaine, à Vienne, au niveau des Ambassadeurs. À partir de 1997, il commença à tenir aussi des « réunions spéciales » (special meetings) et des « réunions renforcées » (reinforced meetings) pour l’examen de sujets exigeant des consultations d’urgence ou des décisions rapides – réunions accueillant, par ailleurs, de hauts responsables politiques, tels qu’un Ministre des Affaires étrangères ou le Secrétaire général d’une organisation internationale. Des réunions de ce type furent consacrées aux atteintes à la démocratie en Serbie, à la crise albanaise de 1997, au Kosovo, aux relations OSCE/Ukraine, aux tensions russo-géorgiennes, etc. Le § 36 de la Charte de sécurité européenne d’Istanbul (1999) codifia cette pratique en recommandant aux États participants de « convoquer le Conseil permanent en séance spéciale ou renforcée afin d’examiner les questions de non-respect des engagements de l’OSCE et de déterminer la marche à suivre ». 


			En réaction aux plaintes formulées par certains pays, les États participants convinrent, en 1999, d’instituer un organe informel, chargé d’aider le Comité permanent (et le Président en exercice qui le préside) à conduire des consultations politiques plus collégiales et plus transparente : le Comité préparatoire ou Prepcom(50).


			Par ailleurs, à la suite des critiques formulées par Moscou vis-à-vis de sa faible visibilité politique, le Conseil permanent inaugura, en 2001, une pratique nouvelle consistant à émettre, à l’issue de certaines de ses réunions, une déclaration officielle sur des questions d’actualité. De telles déclarations furent adoptées aux fins de condamner les actes de violence commis contre des musulmans dans certains pays de l’OSCE, d’appuyer les actions menées par les États-Unis pour lutter contre le terrorisme après les attentats du 11 septembre ou, encore, pour commémorer le 50e anniversaire de la Convention de 2001 relative au statut des réfugiés(51). Le Conseil ministériel de Bucarest entérina cette pratique, tout en confirmant la compétence du Conseil permanent en tant que « principal organe de consultation politique et de décision de l’OSCE » et en énumérant ses compétences précises(52).


			Il convient de préciser que la compétence du Conseil permanent s’étend à toutes les questions traitées par l’OSCE, hormis les questions militaires qui relèvent du Forum pour la coopération en matière de sécurité(53). À partir de 1997, la Présidence du Forum commença à consulter celle du Conseil permanent afin de coordonner les séances de travail respectives des deux organes. En outre, un représentant de la Présidence en exercice de l’OSCE fut invité à prendre part à des séances de la Troïka du Forum. Enfin, et surtout, le Forum développa une pratique de réunions communes avec le Conseil permanent. Inaugurée en mai 1997, à l’occasion de la visite du Ministre suédois des Affaires étrangères à l’OSCE, cette pratique fut ensuite utilisée pour l’examen des questions relatives à la mise en œuvre des dispositions de l’Annexe 1-B de l’Accord de Dayton. En décembre 2001, dans la décision intitulée « Promotion du rôle de l’OSCE en tant qu’enceinte de dialogue politique », le Conseil ministériel de Bucarest confirma la dichotomie décisionnelle existante tout en établissant un certain modus vivendi entre les deux organes(54). 


			À l’instar des autres organes intergouvernementaux de l’OSCE, le Conseil permanent prend ces décisions par consensus. Rappelons à cet égard que la règle du consensus connaît, en principe, deux sortes d’atténuations. D’une part, en cas de « violation flagrante, grave et persistante » des engagements de l’OSCE, le Conseil ministériel ou le Conseil permanent peut prendre une décision sans le consentement de l’État participant concerné, c’est-à-dire par « consensus moins un »(55). D’autre part, en vertu de la procédure dite de la « conciliation prescrite », les mêmes organes ont la possibilité de « prescrire » (c’est-à-dire d’imposer) à deux États participants en litige de recourir à la conciliation, même sans l’accord préalable exprès des intéressés – ce qui équivaut à un « consensus moins deux »(56). Si la procédure du « consensus moins deux » est restée purement théorique, celle du consensus moins un a donné lieu, en 1992, à la suspension de la Serbie/Monténégro de l’OSCE. Toutefois, depuis la reprise de la guerre en Tchétchénie et l’intervention militaire de l’OTAN au Kosovo (1999), la procédure du consensus moins un divise les États participants : alors que la plupart des pays continuent à considérer cette dérogation comme légitime dans des circonstances exceptionnelles, la Russie soutient l’inverse ; elle a même prévenu qu’elle s’opposerait à toute nouvelle tentative d’utilisation de cette procédure(57).


			
4.	La Présidence en exercice 


			La Présidence de l’OSCE est assurée, annuellement, par l’un des États participants. Assisté par le Président de l’année précédente et celui de l’année à venir (l’ensemble formant la Troïka), le Président en exercice – qui est le Ministre des affaires étrangères de l’État participant désigné – assume une triple responsabilité de coordination technique, de représentation extérieure et, surtout, de supervision politique. Il coordonne les travaux de toutes les réunions de l’OSCE, c’est-à-dire la préparation et la conduite des débats de celles-ci. Il représente l’Organisation dans les relations avec les États tiers et les institutions internationales universelles ou régionales. Il supervise les activités des missions de longue durée (ce qui inclut à la fois la désignation des Chefs de mission et la formulation de directives politiques à l’intention de ces derniers) et demeure l’interlocuteur privilégié du Haut Commissaire pour les minorités nationales(58). Il possède également la prérogative de nommer des Représentants personnels chargés de tâches spéciales. Au fil des ans, le Président en exercice est devenu le moteur politique de l’OSCE. Il suffit à cet égard de passer en revue les responsabilités qui incombèrent aux titulaires respectifs de cette charge depuis 1997 : 


			–	La Présidence danoise (1997) affronta les crises liées à l’effondrement du pouvoir politique en Albanie et à la montée des tensions au Kosovo. Elle organisa des élections municipales en Bosnie-Herzégovine, définit les modalités de l’établissement d’une Mission de longue durée au Belarus, stimula les travaux du Comité du Modèle de sécurité et coordonna les négociations relatives au financement des grandes Missions opérationnelles et au mandat du Représentant pour la liberté des médias(59). 


			–	Pour sa part, la Présidence polonaise (1998) se déroula au cours d’une année marquée par l’établissement au Kosovo d’une « Mission de vérification » présentant de facto les caractéristiques d’une opération de maintien de la paix. Ses responsabilités inclurent aussi l’organisation d’élections générales en Bosnie-Herzégovine, l’implication de l’OSCE dans le contrôle des activités de la police croate dans la région du Danube, la coordination de la rédaction du Document-Charte sur la sécurité européenne et l’ouverture de nouveaux Bureaux en Asie centrale (Kazakhstan, Kirghizstan et Turkménistan)(60). 


			–	Une charge particulièrement lourde échut à la Présidence norvégienne (1999). Celle-ci eut à prendre la décision de retirer la Mission de vérification au Kosovo et à gérer la crise provoquée (au niveau de l’OSCE) par l’intervention militaire de l’OTAN en Serbie. Il lui revint aussi d’élaborer le mandat d’une nouvelle Mission longue durée au Kosovo (devant opérer en tant que composante d’une opération de maintien de la paix onusienne) et de définir les éléments d’une stratégie balkanique destinée à articuler les activités de l’OSCE avec celles du Pacte de stabilité pour l’Europe du Sud-Est. Il lui incomba aussi de mener à terme les négociations sur la Charte de sécurité européenne et de préparer le Sommet d’Istanbul, ainsi que d’envisager une stratégie pour l’Asie centrale et d’établir des Bureaux au Caucase (Arménie et Azerbaïdjan).


			–	Chargée d’assurer l’application des multiples décisions adoptées lors du Sommet d’Istanbul (mise en place du Programme REACT, négociation avec Moscou sur le retour en Tchétchénie du Groupe d’assistance de l’OSCE, examen du problème de la capacité juridique de l’OSCE, etc.), la Présidence autrichienne (2000) se révéla plus épineuse que les précédentes(61). En effet, pendant les premiers mois de l’année, elle se déroula avec le handicap des sanctions diplomatiques prises par les autres membres l’Union européenne à l’encontre du gouvernement de Vienne(62). Mais, surtout, elle fut critiquée par la Russie pour avoir formulé unilatéralement des critères conditionnant la clôture des Missions de longue durée en Estonie et en Lettonie(63). Censé représenter le point d’orgue de ses efforts, le Conseil ministériel de Vienne fut le théâtre d’une crise provoquée par l’administration Poutine et se solda par un échec politique pour l’Autriche(64). Avant de céder la place à la Roumanie, la Présidence autrichienne essuya encore des reproches au sujet du manque de transparence entourant la création de la Mission de Rapporteurs chargée d’évaluer la situation en Serbie/Monténégro au lendemain de l’admission de ce pays à l’OSCE(65). 


			–	Inaugurée sous le signe de la « crise russe », la Présidence roumaine (2001) ouvrit un vaste débat sur la réforme de l’OSCE (qui déboucha sur une première décision concrète à cet égard), s’attacha à gérer la crise qui mit la Macédoine aux bords de la guerre civile et, dès les fameux attentats du 11 septembre, engagea l’OSCE dans la lutte contre le terrorisme par le biais d’un « Plan d’action »(66). En renonçant à mettre en avant la question de la Transnistrie à laquelle elle attachait un intérêt direct, la Roumanie parvint aussi à gagner suffisamment la confiance de Moscou pour obtenir, en juin 2001, le retour en Tchétchénie du Groupe d’assistance de l’OSCE. Toutefois, les derniers jours de la Présidence roumaine furent entachés par l’affaire de la fermeture expéditive – et, en fait, peu régulière – des Missions de longue durée en Estonie et en Lettonie(67).


			–	Succédant à celle de la Roumanie, la Présidence portugaise (2002) fut celle du consensus retrouvé au sein de l’OSCE. Dû aux attentats du 11 septembre 2001, ce climat favorable lui permit de faire adopter de nouvelles dispositions anti-terrorisme (y compris une « Charte de l’OSCE » sur la prévention et la lutte contre le terrorisme) et de nouvelles mesures de réforme portant, en particulier, sur le rôle de la Présidence en exercice, ainsi que sur le « rééquilibrage » des trois dimensions de l’OSCE(68).


			–	La Présidence néerlandaise (2003) se distingua par un effort particulier de transparence, qui se matérialisa notamment par des informations hebdomadaires sur ses activités à l’intention des autres États participants. Tout en donnant la priorité au combat anti-terrorisme et à la réforme de l’OSCE, elle se préoccupa aussi du développement de la dimension humaine à travers les thèmes de la lutte contre la traite des êtres humain et l’antisémitisme(69). Toutefois, son objectif de réaliser une percée au sujet du conflit de Transnistrie se heurta à un échec. De plus, et malgré l’adoption par le Conseil ministériel de Maastricht de deux « Stratégies » (l’une sur les menaces pour la sécurité et la stabilité au XXIe siècle et, l’autre, sur la dimension économique et environnementale), la Présidence néerlandaise ne put éviter l’éclatement d’une nouvelle crise entre la Russie et l’OSCE.


			Il est clair que la Présidence de l’OSCE bénéficie d’un certain pouvoir d’initiative politique, variable selon le style ou les intérêts personnels du titulaire de la charge, mais qui n’en est pas moins réel. En vertu de la règle du consensus, le Président en exercice est certes tenu de consulter les autres États participants avant de prendre des décisions d’une certaine importance : toutefois, le nombre et l’urgence des problèmes à résoudre ne lui permettent pas toujours de le faire. La Présidence autrichienne (2000) a ainsi reconnu que, sous l’effet des charges croissantes qui furent les siennes, sa préoccupation avait été d’abattre le maximum de travail aussi vite que possible(70). 


			La Russie de Poutine jugea inacceptable que la Présidence en exercice puisse disposer, en dehors de toute base statutaire, de certaines prérogatives hors consensus et dont le contrôle échappait aux autres États participants : publication de déclarations unilatérales au nom de l’OSCE, présentation de projets de compromis portant sa griffe propre (Perceptions, Visions, Best Guess) et désignation discrétionnaire des Chefs de Mission de longue durée et de Représentants personnels. Sous la pression de Moscou, les États participants finirent par adopter deux décisions restrictives. Intitulée « Déclarations de l’OSCE et information du public » (juin 2002), la première imposa au Président en exercice de ne résumer les débats du Conseil permanent ou du Conseil ministériel qu’en tenant compte « de l’éventail des opinions exprimées, si nécessaire après consultations avec les États participants »(71). Prise en décembre 2002, la seconde traita du problème de manière plus systématique. Elle codifia les fonctions jusque-là essentiellement coutumières du Président en exercice. En même temps, elle formula des directives visant à garantir que les actions de ce dernier « ne soient pas incompatibles avec les positions convenues par tous les États participants et qu’il soit tenu compte de toute la gamme des opinion des États participants ». En s’acquittant de ses tâches de représentation extérieure, le Président en exercice devait non seulement prendre l’avis des États participants en la matière, mais aussi agir « conformément aux résultats de ces consultations ». En décidant de désigner un Représentant personnel (y compris pour les besoins de la gestion d’une crise ou d’un conflit), il devait consulter le Comité préparatoire ainsi que, par ailleurs, l’État directement concerné(72).


			La Présidence constitue le moteur politique de l’OSCE et préserve celle-ci du danger de bureaucratisation.


			
II.	L’évolution du Secrétariat de Vienne


			L’OSCE dispose d’un Secrétariat de taille réduite et dont les fonctions ont un caractère essentiellement non politique. 


			Il est très faiblement bureaucratisé : en 2001, l’OSCE ne disposait que de quelque 340 fonctionnaires à son quartier général de Vienne et à son Bureau de Prague (qui héberge les archives de l’Organisation), au BIDDH (Varsovie), au HCMN (La Haye) et au bureau du Représentant pour la liberté des médias (Vienne)(73). D’autre part, le Secrétaire général de l’OSCE ne pèse d’aucun poids politique. 


			Depuis 1997, le fonctionnement du Secrétariat a cependant été caractérisé par un renforcement continu des capacités opérationnelles de celui-ci et par l’amorce (limitée mais perceptible) d’un rôle plus consistant du Secrétaire général ; en outre, l’absence de capacité juridique internationale dont souffre l’OSCE continue à handicaper le Secrétariat, et, par delà, l’OSCE elle-même. 


			
1.	Le Secrétaire général



			Selon les dispositions en vigueur, le rôle essentiel du Secrétaire général est double : il consiste, d’une part, à gérer les affaires administratives et financières de l’OSCE et, d’autre part, à assister la Présidence en exercice dans ses activités(74). Officiellement, le Secrétaire général n’a pas de responsabilités de type politique. Dans les faits, le tableau se révèle plus nuancé. Le Secrétaire général est, en principe, associé aux déplacements, réunions et autres démarches de la Présidence et de la Troïka de l’OSCE – y compris à des négociations hautement politiques telles que celles menées à Key West (Floride), en avril 2001, sur le Nagorny-Karabakh(75). Il peut être aussi appelé à soumettre à la Présidence des analyses, des projets de décision et des avis qui ne sont pas, normalement, rendus publics. L’étendue de son rôle politique varie en fonction de la volonté ou des besoins propres à chaque Présidence(76). En tout cas, le Secrétaire général de l’OSCE n’est pas autorisé à se profiler sur la scène internationale comme, par exemple, ses homologues des Nations Unies ou de l’OTAN. 


			L’ingratitude d’un tel statut est évidente. Elle explique probablement le fait que les deux premiers titulaires du poste, l’Allemand Wilhelm Höynck (1993-1996) et l’Italien Giancarlo Aragona (1996-1999), n’aient pas sollicité un second mandat. Tel n’a pas été le cas de l’actuel Secrétaire général : en poste depuis le 15 juin 1999, le secrétaire générale Slovaque, Jan Kubis a obtenu la reconduction de son mandat. Le Conseil ministériel de Bucarest renouvela exceptionnellement le mandat du Secrétaire Général de l’OSCE pour une période de trois (et non deux) ans(77).


			Jan Kubis a bénéficié de certains atouts favorables. Contrairement à ses prédécesseurs, diplomates de carrière comme lui-même, il accéda au poste de Secrétaire général avec une connaissance préalable réelle du fonctionnement (interne et externe) de l’Organisation. En effet, après avoir présidé le Comité des hauts fonctionnaires de l’OSCE dans le cadre de la Présidence en exercice slovaque (1992), il exerça la fonction de Directeur du Centre de prévention des conflits de 1994 à 1998. En outre, son expérience en tant que Représentant au Tadjikistan du Secrétaire général de l’ONU (1998-1999) lui avait permis de se familiariser avec les problèmes de l’Asie centrale, région à laquelle l’OSCE accordait une attention particulière depuis 1992(78). 


			Il semble avoir commencé à exercer un rôle quelque peu plus visible. 


			En janvier 2000, Jan Kubis fut désigné par la Présidence autrichienne comme le Représentant personnel de celle-ci pour l’Asie centrale(79). 


			Lors de ses interventions au Conseil permanent, il n’hésita pas à aborder occasionnellement des thèmes politiques comme, par exemple, les négociations avec la Russie au sujet du retour en Tchétchénie du Groupe d’assistance de l’OSCE, des relations avec l’Union européenne en matière de gestion conjointe des crises ou de la détérioration de la situation en Macédoine(80). Enfin, on relèvera que le « Rapport annuel sur les activités de l’OSCE » de l’an 2000 comporta – pour la première fois – une rubrique détaillant les activités propres du Secrétaire général(81).


			Au cours des débats sur la réforme de l’OSCE, menés en 2001 sous l’égide de la Présidence roumaine, certaines idées sur le renforcement du rôle du Secrétaire général et du Secrétariat furent avancées. Appuyés par un certain nombre d’autres États participants, les membres de l’Union européenne plaidèrent pour l’attribution au Secrétariat d’un rôle politique en faisant valoir que dans une organisation internationale dont la Présidence changeait annuellement, seule cette structure permanente assurait un élément de continuité en tant que source de « mémoire institutionnelle » de l’OSCE. Par conséquent, le Président en exercice et le Secrétaire général devaient travailler étroitement en équipe, y compris sur le plan politique. À cette fin, il convenait d’autoriser le Secrétaire général de détacher l’un de ses collaborateurs dans la capitale de la Présidence et de représenter le Président en exercice dans le monde extérieur par l’intermédiaire de bureaux de liaison, en particulier auprès de l’OTAN et de l’Union européenne (Bruxelles)(82). Divers États participants (dont la Turquie) exprimèrent leur hostilité à une participation, même indirecte, du Secrétariat au processus de prise de décision de la Présidence(83). D’autres, comme la Russie, s’opposèrent au principe de l’établissement de bureaux de liaison à Bruxelles au motif que l’OSCE demeurait dépourvue de personnalité juridique internationale.


			Pour l’essentiel, elles suggéraient l’affectation d’un représentant du Secrétaire général auprès du Ministère des Affaires étrangères du pays de la Présidence ou, encore (en vue d’une répartition plus rationnelle des fonctions de représentation extérieure de l’OSCE entre la Présidence et le Secrétaire général) l’établissement de bureaux de liaison du Secrétariat à Bruxelles auprès de l’OTAN et de l’Union européenne(84). De telles idées ne furent pas retenues(85).


			À Maastricht, il n’y a pas eu de consensus sur la question des bureaux de liaison à Bruxelles(86), mais de vifs débats sur la création d’une Unité d’analyse au Secrétariat, une idée débattue en vain en 2001. Toutefois, le Conseil ministériel de Porto (2002) sur le « Rôle de la Présidence en exercice » a décidé que la PEE soit chargée de la représentation extérieure de l’OSCE. Pour garantir des contacts de travail effectifs et continus avec d’autres organisations internationales, la PEE est secondée par le Secrétaire général à qui des tâches de représentation sont confiées le cas échéant (§ 2 g). Dans l’exercice de ses fonctions, la PEE est assistée par les autres membres de la Troïka et par le Secrétaire général (§ 3). La PEE fait appel à l’expertise et à l’appui consultatif, matériel, technique et autre du Secrétariat, qui peut inclure notamment la fourniture d’informations générales, d’analyses, de conseils, de projets de décision, de projets de déclaration, de comptes rendus analytiques et d’archives, le cas échéant – étant bien entendu que ce soutien ne diminue en rien la responsabilité de la PEE (§ 3). La PEE fournit au Secrétariat les informations nécessaires pour lui permettre d’entretenir la mémoire institutionnelle et de promouvoir la continuité dans le traitement des affaires de l’OSCE d’une Présidence en exercice à l’autre (§ 3)(87).


			En 2003, plusieurs délégations appuyèrent l’idée d’une Unité d’analyse en faisant valoir qu’un Secrétariat fort devrait posséder des capacités d’analyses adéquates pour appuyer la PEE(88). Sur la base des débats et d’un document du Secrétariat, la délégation polonaise qui présidait le Groupe des amis sur la réforme de l’OSCE soumit un projet de décision. Le texte rappelait que le Secrétariat exerçait de facto des fonctions d’analyse et proposait que les analyses soient communiquées à tous les EP(89). D’autres repoussèrent l’idée ou estimèrent que l’Unité ne devrait pas être située au CPC. Toutes ces divergences tuèrent l’idée. 


			Pour sa part, le Secrétariat établit en 2002 une « Unité anti-terrorisme » qui eut notamment le mérite d’attirer l’attention du Forum pour la coopération en matière de sécurité sur la question de l’usage possible de systèmes portatifs de défense aérienne par de groupes terroristes.


			
2.	La réorganisation des structures administratives du Secrétariat 


			À l’instigation de la Présidence danoise, qui avait soulevé la question dans un rapport spécial, le Conseil ministériel de Copenhague (1997) chargea le Conseil permanent de confier à un groupe informel d’experts à composition ouverte d’étudier les moyens de renforcer les capacités opérationnelles du Secrétariat(90). Sous la direction de l’Ambassadeur danois Lars Vissing, les experts identifièrent clairement, en 1998, les problèmes existants. En même temps, ils constatèrent que les États participants refusaient (par crainte de favoriser l’émergence d’une nouvelle bureaucratie) tout accroissement significatif des ressources humaines du Secrétariat et n’entendaient nullement permettre à ce dernier de jouer un rôle de nature politique. Dans ces conditions, ils se bornèrent à recommander une rationalisation des structures internes du Secrétariat ainsi qu’une utilisation plus optimale des moyens dont disposait celui-ci(91). Leurs recommandations inspirèrent, à partir de 1998, l’adoption de trois séries de mesures d’ordre administratif.


			Un premier train de mesures porta sur la réorganisation des structures du Secrétariat. Dans son rapport, le groupe d’experts avait mis en évidence les raisons pour lesquelles le Secrétariat ne parvenait pas à répondre de la manière la plus satisfaisante aux besoins des Missions opérationnelles – en particulier l’absence d’une stricte division du travail entre les services d’appui pour les questions de fond et les services de logistique, ainsi que l’inexistence d’une cellule fonctionnant comme un point de contact permanent 24 heures sur 24. En octobre 1998, le Conseil permanent décida alors de regrouper les structures du Secrétariat en deux grands blocs : le Centre de prévention des conflits (CPC) et le Département de l’administration et des opérations. Intégrant à ses propres fonctions celles de l’ancien Département des affaires générales, le CPC devint désormais responsable à la fois des prestations à la Présidence de l’OSCE, du suivi des activités opérationnelles et de la coopération avec les autres organisations internationales, tant sur le terrain que sur le plan de la coordination politique. Chargé de la gestion des questions techniques et administratives, le Département de l’administration et des opérations combina les tâches dévolues jusqu’alors au Département des conférences et au Département de l’administration et du budget(92). Au cours de la même année, en réponse à la situation nouvelle créée par le déploiement de la Mission de vérification au Kosovo (MVK), le Secrétariat établit un « Centre de situation et de communications » opérant 24 heures sur 24 ; en juin 1999, cette cellule fut intégrée au CPC et devint alors le point de contact de l’ensemble des Missions de l’OSCE(93).


			La deuxième série de mesures aboutit à la définition d’une politique de formation à l’intention du personnel des Missions. Le groupe d’experts avait estimé que l’absence d’une telle politique portait, d’une manière générale, préjudice à l’efficacité des Missions. En conséquence, en mars 1999, le Conseil permanent approuva le concept d’un programme de formation soumis par le Secrétaire général dans un rapport intitulé Capacity-Building through Training : A Strategy for the OSCE(94). Placé sous la direction d’un coordonnateur spécial, le programme en question avait pour but de permettre aux membres des Missions (qu’ils soient nouvellement arrivés ou déjà en place) d’acquérir une connaissance d’ensemble de l’OSCE, ainsi que de parfaire leur expertise dans des domaines tels que ceux de la prévention des conflits et de la protection des droits de l’homme. Outre ses objectifs pratiques, il visait à favoriser le développement d’une « mémoire institutionnelle » et d’une certaine « doctrine opérationnelle » (ou « culture de terrain ») propres à l’OSCE. Cette première stratégie fit ultérieurement l’objet d’une réadaptation pour la période 2002-2004(95).


			La révision des conditions de recrutement à l’OSCE donna lieu à une troisième série de mesures au terme d’un long processus entamé à la fin de 1998(96). Par rapport à celui d’autres institutions internationales, le système de recrutement de l’OSCE était peu compétitif. Il n’offrait aux candidats intéressés nulle perspective de carrière : bien que pratiquant une échelle de rémunération comparable à celle du système des Nations Unies, l’Organisation ne proposait que des contrats professionnels de trois ans avec, éventuellement, une ultime extension de deux autres années. La difficulté d’attirer des effectifs qualifiés en nombre suffisant aboutissait à l’existence constante d’un grand nombre de postes vacants à l’OSCE.


			La Charte de sécurité européenne d’Istanbul (1999) ouvrit un chapitre nouveau dans le processus du renforcement des capacités opérationnelles du Secrétariat. Cet instrument introduisit en effet deux éléments nouveaux, respectivement représentés par le programme REACT (Rapid Expert Assistance and Cooperation Teams) et celui d’un Centre d’opérations. Sur la base d’une idée américaine, les États participants décidèrent de mettre en place, tant au niveau national qu’à celui de l’OSCE, des équipes d’experts civils pouvant fournir de manière rapide des services d’assistance et de coopération en matière de prévention des conflits, de gestion des crises ou de reconstruction post-conflit. De telles équipes devaient permettre le déploiement rapide de la composante civile d’une opération de maintien de la paix ou servir de « surcapacité temporaire » pour le déploiement rapide, par l’OSCE, d’« opérations de grande envergure ou spécialisées »(97). Parallèlement, les États participants décidèrent, à l’initiative de l’Union européenne, de doter le CPC d’un Centre d’opérations spécial. Composée pour commencer d’un petit noyau de personnel compétent dans toute la gamme des domaines d’action de l’OSCE, une telle cellule était destinée à planifier et à organiser le déploiement des opérations de terrain − y compris celles des experts REACT − et, en même temps, d’assurer la liaison avec les organisations internationales en partenariat avec l’OSCE(98).


			Tirant les conséquences des dispositions d’Istanbul, le Conseil permanent procéda à une nouvelle réorganisation du Secrétariat en juin 2000(99). Il réaménagea les structures du CPC afin de tenir compte de la création du Centre d’opérations – élément auquel il attribua une fonction supplémentaire : celle d’identifier les régions de crises potentielles(100). En outre, il établit une unité nouvelle (le Département des ressources humaines) chargée de centraliser toutes les questions relatives au recrutement et à la formation du personnel ; autrement dit, il institua un système standardisé de recrutement applicable à tous les niveaux − du Secrétariat aux Missions et opérations de l’OSCE sur le terrain, y compris REACT. Enfin, il restructura le Département de l’administration et des opérations, désormais appelé « Département des services d’appui et du budget ». L’organigramme du Secrétariat se présenta alors comme suit :
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			Le Centre d’opérations fonctionna à partir du 4 septembre 2000, avec l’arrivée au Secrétariat de Vienne de trois fonctionnaires respectivement détachés par la France, le Royaume-Uni et la Russie(101) ; de ce fait, il joua un rôle important dans l’établissement de la dernière en date des Missions opérationnelles de l’OSCE − celle établie, en janvier 2001, en République fédérale de Yougoslavie(102). Quant à la mise en œuvre de REACT, elle débuta en avril 2001, avec près d’un an de retard(103). 


			Le programme REACT est avant tout une liste d’experts rapidement mobilisables proposés par les États participants. Le Secrétariat considéra que la transformation du concept en réalité opérationnelle exigeait la réunion d’au moins trois éléments : le ciblage de la procédure de sélection/recrutement sur des critères précis de qualification, une gestion efficace de l’information relative aux ressources humaines disponibles et des normes relatives à la formation préalable attendue de la part des experts. Les critères pour la sélection et le recrutement firent l’objet d’une « matrice » uniforme spécifiant les normes professionnelles – minima requises des experts dans douze domaines de spécialisation – des droits de l’homme au développement des médias, en passant par la police civile. En vue de faciliter la sélection des experts, de manière aussi rapide que transparente, une infrastructure informatique fut créée sur l’Internet de manière à relier en permanence les gouvernements, le Secrétariat de Vienne et toutes les autres composantes de l’OSCE, à commencer par les Missions sur le terrain. Enfin, compte tenu de la diversité des expériences existant en la matière, le Secrétariat élabora un ensemble de normes générales en matière de formation préalable destinées à garantir que les experts sélectionnés soient opérationnels dès leur arrivée sur le terrain(104). Il convient de souligner que les objectifs du programme REACT sont assez comparables à ceux de la Force de réaction rapide dont la constitution est en cours au sein de l’Union européenne ; les deux organisations ont d’ailleurs établi un dialogue interactif sur la question(105). Depuis le Sommet d’Istanbul, l’OSCE se trouve mieux équipée pour la gestion des crises et des conflits. Avec le Centre d’opérations, elle dispose de la capacité de planifier ses opérations sur le terrain. En outre, le programme REACT (renforcé par la constitution d’un petit stock de véhicules, d’équipement de communication et d’ordinateurs) lui permettra de répondre rapidement à une situation d’urgence dans de nombreux domaines, y compris celui des armes légères et de petit calibre(106). Enfin, le Conseil ministériel de Bucarest (2001) a renforcé les capacités et les ressources de l’OSCE en matière de police civile(107). 


			Tout cela représente des avancées sans doute appréciables, mais toutefois limitées. Quelle que soit son ampleur, une restructuration du Secrétariat, ne peut accroître l’efficacité de l’OSCE que jusqu’à un certain point. D’une part, la ligne de partage entre les responsabilité politiques de la Présidence et celles administratives du Secrétaire général reste floue : les enseignements tirés notamment de l’expérience en Croatie et au Kosovo ont révélé que les chefs des Missions de grande envergure avaient tendance à s’adresser à la Présidence en exercice plutôt qu’au Secrétariat, même pour les questions d’appui administratif ; tributaire du style personnel et des priorités politiques de la Présidence, le Secrétariat est contraint à un effort continu d’adaptation, préjudiciable à une efficacité optimale. D’autre part, vu la nature du développement des activités opérationnelles de l’OSCE, une réorganisation profonde des structures administratives exige en parallèle celle du système du financement. Or, à ce problème crucial, les États participants n’ont apporté, comme exposé ci-après, que des solutions de type empirique.


			En 1996, suite à l’Accord de Dayton (1995) qui lui attribua d’importantes responsabilités de reconstruction civile en Bosnie-Herzégovine, l’OSCE se trouva pour la première fois appelée à établir une Mission de grande envergure composée de plus de 200 agents. L’année suivante, elle affecta à sa Mission en Croatie, dont elle venait d’élargir le mandat, un nombre comparable d’effectifs (quelque 250 agents)(108). Réalisant que les capacités d’un Secrétariat aussi réduit et inexpérimenté n’étaient guère pour planifier et fournir un appui à de telles Missions, les États participants adoptèrent des mesures pragmatiques visant à renforcer les structures du Secrétariat, ainsi qu’à améliorer le régime de financement des activités opérationnelles de l’OSCE. 


			
III.	Le financement des activités de l’OSCE


			Le budget régulier de l’OSCE a connu une expansion assez remarquable. Parti de quelque 12 millions d’euros en 1993, il atteignit 205 millions en l’an 2000 – soit un accroissement de facteur 17(109). Sa croissance démarra en 1994 avec un montant de 21 millions d’euros. Elle continua pendant les trois années suivantes pour atteindre ensuite, de 1998 à 2000, des pointes spectaculaires de 148, 154 et 205 millions d’euros. L’accroissement du budget de l’OSCE fut avant tout la conséquence directe de l’expansion des activités opérationnelles qui, à partir de 1999, absorbèrent en moyenne 80 % des ressources budgétaires(110). Depuis 2001, suite au mécontentement d’un groupe d’États participants mené par la Russie, le budget amorça une tendance à la baisse et à la stabilisation(111). Le tableau ci-après résume l’ensemble de cette évolution : 
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			On analysera ici les trois problèmes essentiels liés au financement des activités de l’OSCE : le barème des contributions obligatoires, la gestion des contributions volontaires et l’amélioration des procédures budgétaires. 


			
1.	La question du barème des contributions obligatoires 


			L’OSCE possède deux barèmes de contributions : l’un portant sur le financement exclusif des activités opérationnelles et, l’autre, couvrant toutes les autres dépenses inscrites au budget de l’Organisation. 


			Le financement des activités opérationnelles. En réponse au phénomène naissant des Missions opérationnelles de grande envergure, le Conseil ministériel de Copenhague (1997) adopta un mécanisme de financement spécial associant contributions obligatoires et contributions volontaires : ce mécanisme engageait les gouvernements à verser d’emblée, lors du lancement de toute Mission de grande envergure, des contributions à concurrence des 2/3 du budget, en attendant que le Secrétaire général établisse le montant précis des contributions volontaires disponibles – le solde résiduel final étant évidemment à leur charge(112). Applicable à compter du 1er janvier 1998, le barème de Copenhague demeura en vigueur jusqu’au 31 décembre 2000. 


			Au terme de longues tractations, un nouveau barème, uniquement fondé sur un financement obligatoire, vit le jour en avril 2001. Comportant une limite supérieure (14 %) et une limite inférieure (0,02 %), il fut basé sur le critère classique de la « capacité de paiement » des États, ainsi que sur celui – flou et indéfini – de « la nature politique de l’Organisation ». Valable pour une période spécifique (2002-2004), le barème devait faire l’objet d’une révision triennale « compte tenu des critères susmentionnés et des chiffres ajustés du PNB courant publiés par l’Organisation des Nations Unies »(113). L’arrangement prévoyait aussi l’adoption, à partir de 2005, d’un barème de contributions valable applicable à toutes les Missions de l’OSCE quelle qu’en soit l’envergure. Ces dispositions avaient ainsi le mérite de ne plus opérer de distinction entre les Missions en fonction de leur taille et, surtout, de ne plus exiger une portion de financement volontaire(114). Elles présentaient cependant l’inconvénient de maintenir sans motif réel une dichotomie entre le financement des activités opérationnelles et celui de toutes les autres dépenses de l’OSCE. 


			Le financement des dépenses générales. Les dépenses liées au fonctionnement des institutions de l’OSCE et à l’exécution des activités autres que celles du type opérationnel relevaient d’un autre barème, fixé par les Décisions d’Helsinki 1992. Directement dérivé du § 90 des Recommandations finales des Consultations d’Helsinki (1973), qui avait fixé la répartition des coûts liées aux réunions du processus de la CSCE pendant la période Est-Ouest, ce barème ne correspondait – ni de près, ni de loin – à celui des Nations Unies. En vigueur depuis le 1er juillet 1992, ce barème essentiellement politique définissait en effet 13 paliers de contributions situés entre un plafond de 9 % (Allemagne, États-Unis, France, Italie, Royaume-Uni, Russie) et un plancher de 0,15 % (applicable aux 5 micro-États participant alors à l’OSCE)(115).


			Fondé sur nul critère d’ordre tant soit peu technique, ce barème fut considéré comme inéquitable par d’aucuns. Au cours de la Réunion d’examen de 1996, divers pays se plaignirent de ce que le barème de 1992 fixait un pourcentage de contribution excessif eu égard à leur capacité de paiement, si bien que le Conseil ministériel de Copenhague (1997) reconnut la nécessité qu’il y avait de procéder à un examen général du barème d’Helsinki avant le prochain Sommet de l’OSCE(116). Dans un rapport soumis au Sommet d’Istanbul, la Présidence norvégienne signala que la révision du barème n’avait pu faire l’objet de consensus(117). La Déclaration du Sommet d’Istanbul chargea alors le Conseil permanent de trouver une solution avant le prochain Conseil ministériel(118). Les efforts du Conseil permanent s’avérant vains, le Conseil ministériel de Vienne recommanda simplement à ce dernier de poursuivre le processus de négociation(119). 


			L’accord intervint en avril 2001 sur le financement des activités opérationnelles. Touchant le barème d’Helsinki, il se borna à « confirme[r] la décision prise au Sommet d’Helsinki 1992 de réviser et d’examiner périodiquement le barème ainsi que les questions relatives aux critères de fixation du barème »(120). 


			Accueilli avec faveur par les pays qui, comme les États-Unis, tenaient au barème d’Helsinki, l’accord d’avril 2001 fut en revanche critiqué par d’autres (Kazakhstan et Russie) au motif qu’il maintenait un système de financement fondé sur deux clés de répartition différentes et qu’il différait du système (jugé plus équitable) en vigueur dans le cadre de l’ONU (Ukraine)(121).


			En dépit de négociations menées entre juillet et novembre 2001, au sein d’un groupe de travail du Conseil permanent, les États participants demeurèrent sur leurs positions – situation dont le Conseil permanent prit acte en promettant de « s’employer à parvenir, dès que possible, à un accord provisoire » sur le barème général des contributions(122). En réaction à ce nouvel échec, l’Azerbaïdjan, le Belarus, le Kazakhstan, le Kirghizstan, le Turkménistan et l’Ukraine annoncèrent, dans une déclaration interprétative collective, qu’ils n’approuveraient pas le budget pour 2002 tant que le Conseil permanent n’aura pas pris de décision ferme sur la question(123).


			En avril 2002, un compromis avec adoption du budget unifié de 2002 dont l’adoption était bloquée. En revanche, on adoptait un barème standard remplaçant celui d’Helsinki 1992 rétroactivement (et respectivement) du 1er janvier 2002 au 31 décembre 2002 et du 1er janvier 2003 au 31 décembre 2004. À compter du 1er janvier 2003 le seuil d’application du barème était fixé de 6 millions d’euros et à compter du 1er janvier 2004 10 millions d’euros. Le Comité financier informel était chargé d’examiner la méthode à utiliser pour établir un nouveau barème applicable à partir du 1er janvier 2005 en vue de financer les activités autres que les missions et les opérations sur le terrain. Cette méthode devrait tenir compte des critères suivants : la capacité de paiement, compte tenu des critères de l’ONU en matière de contributions ; la nature politique de l’Organisation ; une limite supérieure et une limite inférieure (plafond et plancher) pour toute contribution d’un État participant, la révision du barème tous les trois ans, compte tenu des critères susmentionnés et des chiffres ajustés du PNB publiés par l’ONU. Le CFI devrait rendre compte au CP des progrès accomplis d’ici le 1er octobre 2002(124). 


			
2.	La question des contributions volontaires


			La croissance du budget de l’OSCE fut surtout la conséquence directe de l’expansion des activités opérationnelles et aussi dans une certaine mesure (assez variable selon les années), de l’appoint de contributions volontaires. En effet, depuis 1999, les Missions de longue durée de toute catégorie ont absorbé une moyenne de 80 % des ressources budgétaires(125). Quant aux contributions volontaires, elles représentèrent en 1996-1997 respectivement 50 % et 42 % ; par la suite, depuis 1998, elles financèrent le budget à concurrence de 10 % en moyenne(126). 


			Les activités de l’OSCE sont aussi alimentées par des contributions volontaires en nature (essentiellement sous forme de détachements de fonctionnaires et de location de locaux) et en espèces (financement direct de programmes et projets supplémentaires)(127) : 


			•	En nature : Le paiement des salaires des fonctionnaires était détaché par les EP au sein du Secrétariat, des trois grandes institutions de l’OSCE (HCMN, BIDDH, RLM) et des Missions de longue durée. Le paiement incluait aussi des loyers de locaux, de bâtiments de conférences(128).


			•	En espèces : Les donateurs principaux étaient : USA (surtout), suivis de la Commission européenne et de membres individuels de l’UE, Japon, ONG (Soros, Carter Centre). Le maximum fut atteint en 1996 en raison du financement volontaire des élections en Bosnie-Herzégovine, ensuite les contributions ont baissés, puis il y a eu un rebond à partir de 2000 et maximum en 2002 (44 millions d’euros) en raison du programme de destruction des armes et munitions russes en Moldavie. En 2000, les CEB représentaient environ 10 % des ressources de l’OSCE. Le bénéficiaire essentiel a été la MOAK, en particulier pour le département des élections(129). Tandis que les montants contribués étaient évidemment fluctuant à la différence des contributions volontaires, le pourcentage de ce type de CEB est passé d’environ 5 % (1999) à environ 24 % (2002)(130). Le tableau ci-dessous résume l’évolution des CEB en espèces de 1996 à 2003(131) :
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			Le cas des CEB faisait l’objet de la Directive no 5 d’août 1995, texte général sans critères de recevabilité. Certaines CEB ont servi à financer des activités déjà soumises à un financement obligatoire (élections au Kosovo). D’autres ont servi à procurer des fonds à des bénéficiaires (exemple : fonds obtenus par les soins de la MOAK pour mettre sur pied un service de RTVK indépendant (ici pas de contrôle de l’OSCE sur l’usage des fonds). Il y a aussi des CEB qui servent à financer des activités non prévues au budget (citer § 26, p. 6). Vu le mandat des MLD (large et général), il est facile pour les MLD d’accepter des CEB. Dans bien des cas, les MLD ont obtenu des CEB par des négociations directes avec les donateurs sans implication du Secrétariat (§ 34). Pour le problème des conditions liées par la Commission européenne voir les §§ 42 et 44. 


			Le § 5 du rapport de l’internal oversight sur les CEB recommande au SG d’établir un système permettant de gérer de manière transparente et efficace les offres et les requêtes concernant des ressources extra-budgétaires destinées à financer des projets et activités conformes aux objectifs de l’OSCE(132). Les critères imposaient une politique de transparence, de redevabilité, d’acceptabilité, quel type d’ONG, les liens avec le budget unifié, etc.


			Le HCMN fit savoir que son statut indépendant lui interdisait la règle 9.01 – l’acceptation de fonds extra-budgétaires doit être subordonnée à une consultation avec le SG. Idem sa règle de confidentialité ne lui permet de donner des détails précis(133). Les contributions extra-budgétaires représentent une part importante ou non négligeable du budget total annuel du BIDDH.


			La gestion des CEB est problématique en raison de l’absence de règles régissant leur approbation, leur usage et leur contrôle de leur mise en œuvre. La règle financière 9.01 autorise le SG et le chef de chaque institution à accepter ou recevoir directement des CEB sous réserve qu’elles puissent être rattachées ou correspondre à des programmes existants et être conformes aux objectifs et à la politique de l’OSCE ; celles qui impliquent un passif doivent être formellement approuvées par le CP.


			Finalement, une directive financière sur les CEB approuvée par le SG en décembre 2002 et émise le 2 janvier 2003 imposait pour le SG, HOM, HOI de consulter le pays hôte avant d’être accepté, et que toutes les sommes soient inscrites sur un compte spécial du Secrétariat(134).


			
3.	L’amélioration des procédures budgétaires 


			Dans l’une des sections de son Rapport final, la Réunion d’examen de 1996 constata que « contrairement aux pratiques d’autres organismes nationaux ou internationaux, l’OSCE semblait accorder un degré de priorité relativement peu élevé aux questions budgétaires, administratives et financières »(135). Vu que le réaménagement des structures administratives de l’OSCE ne fut accompagné ou suivi d’une réorganisation aussi conséquente du financement des activités de celle-ci, cette remarque singulière garde sa pertinence. En outre, depuis 1993, le budget de l’OSCE comporte un « trou » permanent de 0,55 % ; aberrant en termes de bonne comptabilité, celui-ci correspond en fait aux années de suspension de la Yougoslavie(136).


			La politique consistant à assurer le financement d’une partie significative des activités de l’OSCE par des contributions volontaires (émanant des États participants, des Partenaires asiatiques pour la coopération et d’autres sources) n’était guère saine. Comme le souligna la Présidence danoise, elle dissociait la volonté politique de la volonté budgétaire et érodait le principe de solidarité qui devait normalement lier en permanence les pays de l’Organisation(137). Rappelons que les États participants avaient décidé de financer la supervision des élections municipales en Bosnie et Herzégovine (1996) non pas par le budget régulier, mais par des contributions volontaires devant être recueillies au nom de l’OSCE par les soins de Susanna Agnelli, ex-Ministre italien des Affaires étrangères.


			Pourtant, voici un résumé des institutions et procédures respectives dont l’OSCE dispose : 


			•	Comité financier informel (dont l’OSCE disposait depuis 1992). Faute de consensus, il ne put être transformé en un organe financier et budgétaire composé d’experts spécialisés, et a été remplacé le 3 juillet 2003 par le Comité consultatif de gestion et finances.


			•	Revolving Fund de 2,7 millions pour les besoins à court terme de trésorerie(138).


			•	« Fonds pour imprévus » (Contingency Fund) de 2,1 millions pour couvrir provisoirement le coût de l’établissement d’une opération nouvelle au cours de la période comprise entre l’adoption du mandat politique et la dotation budgétaire(139).


			•	Internal oversight(140).


			•	Auditeur externe(141).


			•	Idée d’un Working capital Fund, selon une proposition du Secrétariat(142).


			•	Règlement financier sur le budget unifié, qui confiait au CFI de réviser le Règlement financier(143).


			
IV.	Le problème non résolu de la personnalité juridique internationale de l’OSCE


			À l’instigation de l’Union européenne, elle-même poussée par la France, le Conseil ministériel de Rome (1993) recommanda aux États participants d’attribuer, par voie de législation interne, la capacité juridique aux institutions de l’OSCE et d’octroyer à celles-ci ainsi qu’aux Missions de longue durée des privilèges et immunités diplomatiques(144). Une poignée de gouvernements seulement y donna une suite favorable et, par ailleurs, de manière guère uniforme(145). La Russie rouvrit – en vain – la question lors de la Réunion d’examen de 1996, puis de l’élaboration de la Charte de sécurité européenne(146). Appuyée par l’Italie, la France intervint à son tour avec plus de succès : en échange de son acceptation du programme REACT proposé par les États-Unis (le pays le plus opposé à la « juridisation » de l’OSCE), elle parvint à faire inclure dans la Déclaration du Sommet d’Istanbul (1999) une disposition mandatant le Conseil permanent de constituer un groupe de travail chargé d’élaborer des recommandations sur les moyens d’« améliorer la situation » liée à l’absence de capacité juridique de l’OSCE et d’un régime de privilèges et immunités diplomatiques (§ 34)(147).


			Le groupe de travail siégea à plusieurs reprises entre juillet et novembre 2000(148). Dans ce contexte, la Présidence autrichienne fit valoir que la meilleure solution serait d’envisager la conclusion soit d’un accord-type bilatéral liant l’OSCE à chacun de ses États participants, soit d’un instrument multilatéral. Dans un esprit de pragmatisme, elle proposa un ensemble de dispositions susceptibles de servir à l’une ou l’autre de ces options(149). La voie bilatérale fut rejetée par la Russie au motif que, sans reconnaissance préalable de l’OSCE comme sujet du droit international, elle n’aurait aucun sens(150). Les États-Unis s’opposèrent à la voie multilatérale en faveur de laquelle se prononcèrent les États participants à une écrasante majorité. 


			Pour sortir de l’impasse, la Présidence autrichienne imagina des formules de compromis aussi ingénieuses que compliquées. L’une d’entre elles suggérait aux États participants de s’engager à reconnaître à l’OSCE la capacité juridique et à lui octroyer des privilèges et immunités diplomatiques sur la base de dispositions uniformes, mais qui seraient consignées à la fois dans une décision politiquement contraignante du Conseil ministériel et dans une convention multilatérale ; chaque gouvernement choisirait la solution la plus appropriée, mais la convention n’entrerait en vigueur (à l’égard de ceux qui l’auraient ratifiée) qu’après la mise en œuvre effective, par les autres gouvernements, de leurs obligations politiquement contraignantes(151). Une autre formule prévoyait l’adoption de la convention par tous les États participants, étant entendu que l’instrument pourrait être mis en œuvre dès ratification, soit à la suite de l’incorporation de ses dispositions dans une loi interne(152). Une dernière variante proposait une convention plus brève reprenant la substance des recommandations du Conseil ministériel de Rome (avec certains ajouts) et qui n’aurait été ouverte qu’aux seuls États participants disposés à l’accepter(153). La Russie rejeta toutes les trois options(154). 


			Dans ces circonstances, le groupe de travail se borna à recommander au Conseil permanent de tenter lui-même de dégager un consensus avant la prochaine réunion du Conseil ministériel(155). Vu la rigidité des positions et la brièveté du délai, une telle recommandation n’avait nulle chance d’être suivie d’effet. De fait, le Conseil permanent constata son propre échec(156). En 2001, la Présidence roumaine constitua un nouveau groupe de travail dont les travaux furent tout aussi vains, si bien que le Conseil ministériel de Bucarest (décembre 2001) ne put que demander au groupe de travail de continuer à se réunir pour « tenter de résoudre » le problème de la capacité juridique de l’OSCE(157). Le Conseil ministériel de Porto (décembre 2002) en fit de même(158). Au Conseil ministériel de Maastricht (décembre 2003), la Présidence néerlandaise déplora l’absence de progrès, tout en rappelant que « la rédaction d’une convention sur les privilèges et immunités [avait] été achevée en grande partie au cours des années précédentes » et que « la question même de la capacité juridique de l’OSCE [restait] dans l’impasse pour des raisons de principe politique »(159). 


			L’impasse découle de l’attitude négative d’un seul pays : les États-Unis(160). Ceux-ci s’opposent à l’attribution à l’OSCE d’un statut juridique international pour des motifs liés, semble-t-il, aux rapports constitutionnels entre l’exécutif et le législatif en matière de politique étrangère. En effet, l’absence d’un tel statut permet au gouvernement américain d’avoir les mains libres à l’OSCE sans interférence réelle du Congrès. Rappelons que le gouvernement américain n’a pour obligation que de soumettre à un organisme spécial (la Commission on Security and Cooperation in Europe) un rapport annuel sur les objectifs et les résultats de sa politique à l’OSCE(161). 


			Quelles que soient les raisons de l’attitude américaine, l’absence de statut juridique international constitue un handicap pour l’OSCE. Celle-ci ne peut ni contracter, ni acquérir et disposer de bien mobiliers et immobiliers, etc. Elle se heurte à des difficultés pratiques dans les relations avec les États participants au niveau du recrutement, de la taxation et de la protection de ses agents sur le terrain qui, aujourd’hui, dépassent le millier. Les membres de ses Missions de longue durée et les fonctionnaires de son Secrétariat en déplacement officiel demeurent sans protection quand ils se rendent au sein d’un État participant n’ayant pas accordé à l’Organisation (par exemple dans un Mémorandum d’entente) de privilèges et immunités diplomatiques(162). 


			Outre la question fondamentale de la personnalité juridique internationale de l’OSCE, les problèmes à résoudre concernent le type d’instrument qui pourrait éventuellement être adopté à cette fin, la nature juridique ou non juridique d’un tel instrument et, enfin, à l’opportunité d’octroyer des privilèges et immunités diplomatiques à toutes les composantes institutionnelles de l’Organisation ou à seulement à certaines de celles-ci.


			


			

				


				

					1 Le § 28 du chapitre I des Décisions de Budapest 1994 avait recommandé au Président en exercice de constituer un recueil systématique des décisions existantes en la matière. Ce travail n’ayant pas abouti faute de consensus, le Secrétariat établit une simple compilation (REF.PC/646/95), mise à jour quelques années plus tard (SEC.GAL/94/02 du 6 juin 2002).


				


				

					2 Au 30 juin 2003, la Convention de Stockholm liait 33 des 55 États de l’OSCE. 


				


				

					3 Sur l’Assemblée parlementaire, cf. le chapitre II du présent ouvrage. 


				


				

					4 L’activité des organes composés d’agents de l’OSCE – autres que le Secrétariat – sera traitée aux chapitres V (Forum économique et Coordonnateur des questions économiques et environnementales), VII (BIDDH et Représentant pour la liberté des médias) et XI (HCMN) du présent ouvrage.


				


				

					5 Sur les relations de partenariat avec la Méditerranée et l’Asie, cf. le chapitre II du présent ouvrage. 


				


				

					6 Toutefois, les réunions annuelles du Forum économique de Prague sont, formellement, des sessions spécialisées du Conseil supérieur. 


				


				

					7 L’examen des engagements de la dimension politico-militaire incombe à une « Réunion annuelle de l’examen de l’application » (RAEA), ainsi que (depuis 2003) à une Conférence annuelle d’examen des questions de sécurité. Pour sa part, la dimension humaine dispose d’une « Réunion » annuelle spécialisée. La dimension économique ne possède pas d’organe d’examen autonome : c’est le Forum économique de Prague qui remplit brièvement cette fonction à l’occasion de sa session annuelle. 


				


				

					8 Sur ce point, cf. le Rapport final de la réunion d’examen de 1996 avait signalé que : « Au cours de la partie finale de la session, un certain nombre de délégations […] se sont accordées pour estimer que l’examen de la mise en œuvre demeurait une caractéristique essentielle de l’OSCE, mais ont exprimé des points divergents sur la manière de procéder à cet examen, dans le cadre de réunions consacrées à l’examen ou dans le cadre des structures existantes de l’OSCE » (RM(96), Journal no 15, Annexe 4, du 22 novembre 1996, p. 11). 


				


				

					9 Rapports des travaux : RM (96), Journal no 15 du 22 novembre 1996 et RC.GAL/175/99 du 10 novembre 1999. Précisons que ces exercices d’évaluation ont souvent changé de dénomination : « Réunions sur les Suites » (1975-1989), « Réunions d’examen » (1990-1993), « Conférences d’examen » (1994-1995), « Réunions d’examen » (1996-1998) et « Conférences d’examen » (depuis 1999). 


				


				

					10 Le cas du Forum pour la coopération en matière de sécurité traité au chapitre IV du présent ouvrage.


				


				

					11 Le Sommet fut précédé d’une réunion préparatoire à Lisbonne : PC.DEC/137 du 19 septembre 1996 et PM (96), Journal no 1 et no 2 des 25 et 29 novembre 1996. 


				


				

					12 Le Sommet de Lisbonne se déroula sans le Président Etlsine (absent pour raisons de santé) et le Président Clinton (occupé, depuis sa réélection, par la formation d’un nouveau cabinet). Les deux Chefs d’État se firent respectivement remplacer par le Premier Ministre Viktor Tchernomyrdine et le Vice-Président Al Gore. 


				


				

					13 Sur l’échange verbal et écrit entre la Turquie, la Grèce et Chypre au sujet de la légitimité de la représentation de celle-ci à l’OSCE, cf. S (96), Journal no 2, Annexes 3 à 5 du 3 décembre 1996. Pour le Nagorny-Karabakh, cf. le chapitre XII du présent ouvrage. 


				


				

					14 S/1/96 du 3 décembre 1996. Techniquement parlant, le Document de Lisbonne comportait aussi des « Annexes » (relatifs au Nagorny-Karabakh et au Forum pour la coopération en matière de sécurité), ainsi qu’un « Appendice » sur l’adaptation du Traité sur les forces armées conventionnelles en Europe. 


				


				

					15 Le projet établi par la Présidence suisse (REF.S/16/96 du 31 octobre 1996) fit l’objet de multiples versions successives : REF.S/19/96 du 8 novembre 1996, ainsi que Rev.1 du 19 novembre, Rev.2 du 25 novembre, Rev.3 du 28 novembre, Rev.4 du 29 novembre, Rev.5 et Rev.6 du 30 novembre, Rev.7 du 2 décembre ainsi que Rev.8 et Rev.9 du 3 décembre 1996. 


				


				

					16 Propositions américaines au sujet de la Serbie/Monténégro : REF.S/75/96 du 28 novembre 1996 et REF.S/105/06 du 1er décembre 1996. 


				


				

					17 La question du Belarus fut notamment soulevée par les États-Unis (REF.S/105/96 du 1er décembre 1996), la Suisse (REF.S/123/96 du 2 décembre 1996) et l’Union européenne (S.REF/113/96 du 2 décembre 1996). Réplique du Belarus : REF.S/118/96 du 2 décembre 1996.


				


				

					18 REF.S/27/96 du 20 novembre 1996 et Rev.1 du 28 novembre 1996.


				


				

					19 Dans son discours, le Premier Ministre russe, rappela que l’objectif de Moscou était d’obtenir un nouveau régime de sécurité qui, axé sur une OSCE dotée d’un statut juridique et devenue le « point focal » de l’ensemble des institutions concourant à la sécurité européenne, permettrait d’éviter l’émergence de « nouvelles lignes de fracture politique » en Europe (REF.S/132/96 du 2 décembre 1996). La France soutint cette vision jusqu’à un certain point en affirmant que l’élargissement de l’OTAN devrait s’inscrire dans un contexte plus vaste dont l’OSCE avait vocation à servir de cadre (Discours du Président Chirac : REF.S/131/96/Corr. 1 du 2 décembre 1996.) Critiques autrichiennes de la Déclaration : REF.S/124/96 du 2 décembre 1996.


				


				

					20 Le mandat de la négociation constituait l’Annexe III du Document de Vienne sur les Suites de la CSCE (1989). Pour plus de détails, cf. notre ouvrage, La diplomatie de la détente, op. cit., pp. 204-212.


				


				

					21 Cette position de principe fut réaffirmée en 1997 dans le Résumé du Président sur les travaux du Conseil ministériel de Copenhague (MC.DOC/1/97 du 16 mars 1998, p. 8) et, en 1998, dans la Déclaration ministérielle d’Oslo (2e alinéa de la section IV). 


				


				

					22 4e « tiret » du § 11 du « Document adopté par les États parties au Traité sur les Forces armées conventionnelles au sujet de la portée et des paramètres du processus visé au paragraphe 9 du Document final de la Première Conférence d’examen du Traité ». Le Président du Groupe consultatif commun informa les États de l’OSCE des progrès de la négociation (MC.DOC/1/97 du 16 mars 1998, pp. 47-48 et MC.DOC/1/98 du 3 décembre 1998, pp. 110-112), ainsi que sur le processus de ratification du Traité adapté (MC.DOC/2/01 du 4 décembre 2001, pp. 62-66 et MC.DOC/1/02 du 7 décembre 2002, p. 87). 


				


				

					23 Vu son importance, la Charte d’Istanbul est traitée au chapitre III du présent ouvrage. Le Sommet fut précédé d’une réunion préparatoire : PC.DEC/290 du 18 mars 1999, PC.DEC/307 du 1er juillet 1999, PM (99), Journal no 1 du 11 novembre 1999, PM (99), Journal no 2 du 18 novembre 1999 et PM (99), Journal no 3 du 19 novembre 1999. 


				


				

					24 Déclaration du Sommet d’Istanbul (1999) : § 1er. Versions successives de la Déclaration (établies par la Présidence norvégienne) : SUM.GAL/1/99 du 2 novembre 1999, Rev.1 du 12 novembre, Rev.2 du 14 novembre, Rev.3 et Rev.4 du 16 novembre, Rev.5 du 17 novembre et Rev.6 du 18 novembre 1999.


				


				

					25 SUM.DEL/27/99 du 18 novembre 1999. 


				


				

					26 Déclaration du Sommet d’Istanbul (1999) : § 23. 


				


				

					27 La diplomatie russe prétendit cependant que la Russie obtint au terme d’une »bataille féroce », ce qui fut « le meilleur résultat possible », à savoir le rejet de toute disposition empêchant Moscou de poursuivre son « opération anti-terroriste » en Tchétchénie ou l’obligeant à recourir à l’OSCE aux fins du règlement du conflit (V. Chizov, « The Istanbul Summit », International Affairs, Moscou, vol. 46, no 1, 2000, p. 71) ; voy. aussi M. Petrakov, « The Role of the OSCE from a Russian Point of View », OSCE Yearbook, vol. 6, 2000, pp. 35-36. Pour sa part, la Douma affirma, dans une Déclaration sur le Sommet d’Istanbul, que « toutes les propositions et demandes en vue d’une intervention médiatrice de l’OSCE n’avaient aucune pertinence » et que seule une coopération humanitaire avec l’OSCE pouvait être acceptable (PC.DEL/632/99 du 13 décembre 1999).


				


				

					28 Cf. le § 19 de la Déclaration du Sommet (engagement au sujet de la Moldavie) et la déclaration russo-géorgienne du 17 novembre 1999 (Annexe 14 à l’Acte final de la Conférence des États parties au Traité FCE).


				


				

					29 Inspiré du Rapport établi en 1994 par le PNUD sur Le développement humain et popularisé ensuite par le ministre canadien des Affaires étrangères (Llyod Axworthy), le concept de « sécurité humaine » synthétisait en quelque sorte ceux de « dimension humaine », de « sécurité globale » et de « sécurité coopérative ». Au sein de l’OSCE, le concept vise les thèmes « transdimensionnels » que constituent la traite des être humains, la situation des enfants impliqués dans des conflits armés, la lutte contre la corruption et les armes légères et de petit calibre. 


				


				

					30 Le Document de Vienne 1999 et la décision du Forum sont reproduits aux pp. 61-121 du « Document d’Istanbul 1999 » (SUM.DOC/1/Corr. du 19 mai 2000). Pour les deux autres textes, cf. ibid., pp. 122-262.


				


				

					31 Ibid., pp. 58-60 du Document d’Istanbul 1999, op. cit. La réunion préparatoire du Sommet fut aussi le théâtre d’un incident sur la dénomination de la Macédoine (PM (99), Journal no 3, Annexes 1 à 3, du 19 novembre 1999), ainsi que, par ailleurs, de la représentativité de Chypre (PM (99), Journal no 2, Annexes 1 à 3, du 18 novembre 1999). 


				


				

					32 MC(6).DEC/5, Annexes 2 à 4 du 19 décembre 1997 et MC(6).DEC/8, Annexes 3 et 4 du 19 décembre 1997.


				


				

					33 MC(6). DEC/5 du 19 décembre 1997 : §§ 3, 4 et 7. 


				


				

					34 MC(6).DEC/6 du 19 décembre 1997. La décision de tenir le Sommet à Istanbul n’intervint qu’à la fin de l’année suivante : PC.DEL/275 du 26 novembre 1998. Voy. aussi PC.DEL/200/98 du 19 mai 1998 (démarche du gouvernement turc auprès de la Présidence polonaise).
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					36 MC.DOC/1/98 du 3 décembre 1998, pp. 1-21. La réunion donna cependant lieu au classique incident opposant Chypre et la Grèce à la Turquie : MC(6).DEC/3, pièces complémentaires 1 à 3, du 3 décembre 1998.


				


				

					37 Cf. nos articles « L’OSCE face aux critiques de la Russie de Vladimir Poutine », Défense nationale, 5e année, avril 2001, pp. 42-50 et « The 8th Meeting of the OSCE Ministerial Council : Anatomy of a Limited Failure », Helsinki Monitor, vol.12, no 2, 2001, pp. 97-197. Voy. aussi le chapitre III du présent ouvrage.
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					161 La Commission fut créée le 3 juin 1976 pour surveiller la mise en œuvre de l’Acte final d’Helsinki par les signataires de celui-ci, ainsi que de suivre et encourager les initiatives du gouvernement américain et des ONG visant la promotion des objectifs de l’Acte final (Public Law no 94-304, 90 Stat. 661 amendée par le 22e Congrès 3001-3009). À l’heure actuelle, la Commission est composée de 18 membres (représentants et sénateurs à parts égales), ainsi que de trois autres membres respectivement désignés par les Départements d’État, de la défense et du commerce. Les rapports annuels du gouvernement américain à la Commission se trouvent sur le site internet du Département d’État. La Commission produit elle-même de nombreux rapports consultables sur le site www.csce.gov.


				


				

					162 MC.DEL/13/03 du 1er décembre 2003 (déclaration du Secrétaire général au Conseil ministériel de Maastricht). Voy. aussi SEC.GAL/92/03/Rev.1 du 7 juillet 2003 (Rapport du Secrétaire général sur les privilèges et immunités).


				


			


		


	

		

			
CHAPITRE II 
Les relations extérieures de l’OSCE
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			Les relations de l’OSCE avec le monde extérieur comportent trois volets d’ordre très différent. Ceux-ci on trait au partenariat avec un certain nombre d’États tiers (méditerranéens et asiatiques), à la coopération inter-institutions avec des organisations universelles et régionales, ainsi qu’à l’interface avec un organisme qui en dépit de sa dénomination ne fait pas partie du système institutionnel officiel de l’OSCE : l’« Assemblée parlementaire de l’OSCE ».


			
I.	Les rapports de partenariat avec les États tiers 


			L’OSCE a établi des relations privilégiées avec deux catégories d’États tiers : les « Partenaires méditerranéens pour la coopération » (PMC) et les « Partenaires pour la coopération » (PPC) asiatiques. Relativement distincts, le statut de PMC et de PPC semblent, depuis peu, évoluer vers une certaine convergence. 


			
1.	Les Partenaires méditerranéens pour la coopération


			Traditionnellement peu consistante, pour ne pas dire symbolique, la dimension méditerranéenne de l’OSCE ne commença à entrer dans une phase nouvelle qu’avec certaines décisions prises par la Conférence d’examen de Budapest (décembre 1994), confirmées un an plus tard par l’abandon de l’appellation « États méditerranéens non participants » au profit de celle de « Partenaires méditerranéens pour la coopération » (décembre 1995)(1). Depuis lors, elle s’est développée sur quatre plans simultanés :


			–	Contacts politiques de haut niveau entre États Participants et PMC. Chaque année, la Troïka de l’OSCE rencontre les Ministres des Affaires étrangères des PMC. La nomenclature de ces derniers n’est pas celle des anciens « États méditerranéens non participants ». En effet, dès mars 1993, le Comité des hauts fonctionnaires réduisit la liste de ceux-ci de huit à cinq en n’agréant plus que les pays considérés comme « partageant les principes et objectifs de la CSCE » : Algérie, Egypte, Israël, Maroc et Tunisie – excluant par là-même, conformément à la vision américaine, la Syrie et la Libye (sur lesquelles pesait le soupçon de terrorisme), ainsi que le Liban. Ultérieurement, en 1998, le statut de PPC fut étendu à la Jordanie(2).


			–	Groupe de contact mixte (États Participants/PMC). Siégeant à Vienne en principe tous les mois, cet organe informel à composition ouverte réunit les représentants des pays de l’OSCE et les diplomates des six PMC accrédités à Vienne. En tant que tel, il offre un cadre de réflexion et de dialogue.


			–	Séminaire thématique annuel. Depuis 1995, l’OSCE a organisé neuf réunions de ce type dans la région méditerranéenne auxquelles participent des représentants de haut niveau des États participants, des PMC, d’organisations internationales et d’experts non gouvernementaux. Comme l’indique le tableau ci-après, les Séminaires méditerranéens ont surtout porté sur les aspects militaires de la sécurité ou sur les questions relatives à la dimension humaine ; ce ne fut qu’en 2001, que les thèmes relevant de la dimension économique et environnementale commencèrent à être abordés(3). 


			

				

					

					

				

				

					

							

							Thème du Séminaire


						

							

							Lieu et date du Séminaire


						

					


					

							

							L’expérience de l’OSCE en matière de consolidation de la confiance.


						

							

							Le Caire, 26-28 septembre 1995 (Résumé des travaux : REF.SEC/288/95).


						

					


					

							

							L’OSCE en tant que plate-forme de dialogue et d’instrument de promotion de normes de conduite.


						

							

							Tel-Aviv, 2-4 juin 1996 (Résumé des travaux : REF.SEC/363/96).


						

					


					

							

							Le Modèle de sécurité pour le XXIe siècle : implications pour le bassin méditerranéen.


						

							

							Le Caire, 3-5 septembre 1997 (Résumé des travaux : REF.SEC/363/96).


						

					


					

							

							La dimension humaine de la sécurité, l’action en faveur de la démocratie et de l’État de droit.


						

							

							La Valette, 19-20 octobre 1998 (Résumé des travaux : SEC.GAL/96/98).


						

					


					

							

							La mise en œuvre des engagements concernant la dimension humaine.


						

							

							Amman, 6-7 décembre 1999 (Résumé des travaux : SEC.GAL/139/99 du 29 décembre 1999).


						

					


					

							

							Mesures de confiance et Mesures de confiance et de sécurité : l’expérience de l’OSCE et sa pertinence pour la région méditerranéenne.


						

							

							Portoroz (Slovénie), 30-31 octobre 2000 (Résumé des travaux : SEC.GAL/154/00 du 29 novembre 2000).


						

					


					

							

							La mise en œuvre des engagements de la dimension économique et environnementale de l’OSCE : l’expérience de l’OSCE et sa pertinence pour la région méditerranéenne.


						

							

							Dubrovnik, 30-31 octobre 2001 (Résumé des travaux : SEC.GAL/274/01 du 30 octobre 2001).


						

					


					

							

							Les médias et les nouvelles technologies : incidences pour les gouvernements, les organisations internationales et la société civile.


						

							

							Rhodes, 4-5 novembre 2002 (Résumé des travaux : SEC.GAL/211/02 du 21 novembre 2002.)


						

					


					

							

							L’approche globale en matière de sécurité : l’expérience de l’OSCE et son intérêt pour la région méditerranéenne.


						

							

							Akaba, 20-21 octobre 2003 (Résumé des travaux : SEC.GAL/202/03/Rev.1 du 18 novembre 2003.)


						

					


				

			


			


			–	Participation des PMC à certaines réunions et activités de l’OSCE. Déjà régulièrement invités à participer (en tant qu’observateurs) aux réunions relatives à la dimension économique et à la dimension humaine, les PMC eurent la faculté, à partir de juin 1998, d’effectuer des visites auprès des Missions de l’OSCE sur le terrain, ainsi que de prendre part aux activités d’observation électorale du BIDDH(4). Ces arrangements furent loin de satisfaire les intéressés. En effet, les PMC n’avaient pas accès aux réunions du Conseil permanent, à l’exception de la portion de séance au cours de laquelle le rapport du Groupe de contact venait en discussion ou, de temps à autre, sur une base ad hoc. En outre, ils n’étaient pas autorisés à participer (même en simple observateurs) aux séances plénières et aux groupes de travail du Forum pour la coopération en matière de sécurité. De même, ils restaient écartés des Réunions annuelles d’évaluation de l’application (RAEA) organisées dans le cadre du Forum(5). Les propositions formulées sans relâche par Malte en faveur d’un meilleur accès des PMC furent repoussées du fait de l’opposition systématique de certains pays dont, surtout, les États-Unis(6). À cette source de frustration majeure pour les PMC s’ajoutaient encore trois autres. 


			En premier lieu, venait le caractère purement informel du Groupe de contact. En 1996, les PMC proposèrent en chœur la suppression du terme « informel » dans la dénomination officielle de l’organe en question et, trois ans plus tard, Malte suggéra l’appellation « Groupe de contact méditerranéen, au niveau des Ambassadeurs, dans le cadre du Conseil permanent à Vienne ». De telles suggestions se heurtèrent à une fin de non-recevoir(7).


			En deuxième lieu, les PMC déploraient l’inégalité de leur statut par rapport à celui du Japon. En effet, alors que les PMC ne faisaient l’objet d’invitation qu’au cas par cas, le Japon (devenu « Partenaire pour la coopération » depuis seulement juillet 1992) se prévalait d’une invitation permanente à toutes les réunions de l’OSCE, y compris au Conseil permanent et au Forum. Une telle différence de traitement n’avait guère de justification valable. Il y a lieu de rappeler que, lors du Sommet de Lisbonne (1996), l’OSCE s’était engagée à poursuivre le dialogue avec tous les Partenaires pour la coopération, sans discrimination entre pays méditerranéens et pays non méditerranéens(8). En 1997, le Conseil ministériel de Copenhague confirma ce même engagement(9). D’un point plus général, il suffisait de rappeler que l’Espagne ne se trouvait séparée du Maroc que par 12 km seulement et qu’en raison sa mention explicite dans l’Acte final d’Helsinki (1975), la région de la Méditerranée pouvait même revendiquer un certain « droit d’aînesse » politique par rapport à d’autres régions adjacentes à celles de l’OSCE(10). 


			En troisième lieu, les PMC éprouvèrent une vive déception vis-à-vis de l’insignifiance des dispositions méditerranéennes de la Charte d’Istanbul. Envisagé dès 1995, le renforcement de la dimension méditerranéenne de l’OSCE coïncida chronologiquement avec l’ouverture de débats sur un « Modèle de sécurité commun et global pour l’Europe du XXIe siècle ». Les PMC virent aussitôt dans cet exercice de réflexion une occasion majeure de démontrer la crédibilité de la nouvelle approche de l’OSCE à l’égard de la Méditerranée et, en conséquence, estimèrent devoir y prendre une part active de manière à ce que le Modèle fût doté d’une composante méditerranéenne substantielle. En juillet 1996, le Groupe de contact tint alors une réunion extraordinaire sur le thème des « risques et défis » à la sécurité en Méditerranée(11). Cette contribution préliminaire demeura sans lendemain. Le rapport que la Présidence suisse établit sur la base des travaux du Groupe de contact ne fut pas, en effet, pris en compte par le Sommet de Lisbonne (décembre 1996). Ce dernier se contenta d’insérer dans sa Déclaration politique (§ 24) ainsi que dans sa Déclaration relative au Modèle de sécurité (§ 10) de vagues généralités(12). Des dispositions de nature analogues furent adoptées par le Conseil ministériel de Copenhague (décembre 1997) et par celui d’Oslo (décembre 1998)(13). Les PMC attendirent jusqu’en 1999 pour être invités, en même temps d’ailleurs que les Partenaires asiatiques, aux séances que le Comité du Modèle de sécurité consacra à la question de la sécurité et de la coopération dans les zones adjacentes à la région de l’OSCE(14). Les PMC exprimèrent à cette occasion leurs points de vue sur la composante méditerranéenne de la future Charte d’Istanbul. L’Égypte, en particulier, se distingua par la soumission de propositions précises sur l’établissement de zones exemptes d’armes nucléaires dans la région, la coordination de la lutte contre le terrorisme, la sensibilisation des sociétés civiles aux problèmes environnementaux, la coopération OSCE/OUA et l’obligation, pour l’OSCE, de consulter les PMC avant la prise de toute décision susceptible d’avoir une incidence directe ou indirecte sur la Méditerranée et le Proche-Orient(15). 


			Regroupées dans une section intitulée « Nos Partenaires pour la coopération », les dispositions méditerranéennes de la Charte d’Istanbul se ramenèrent finalement à des considérations banales. Le texte de la Charte engagea les États participants à inviter « plus régulièrement » tous les pays partenaires (méditerranéens ou non) « à participer de manière plus active au travail de l’OSCE au fur et à mesure que le dialogue [avec eux] se développera », tout en rendant un hommage formel aux « relations de longue date avec [les] partenaires méditerranéens » (§ 48). En outre, il affirma que les « possibilités » offertes par le Groupe de contact et les Séminaires sur la région méditerranéenne devraient être « pleinement explorées et exploitées », notamment à travers un « examen » (et non pas la prise en considération) de leurs recommandations par le Conseil permanent (§ 49). Enfin, il encouragea les PMC à tirer parti de l’expérience de l’OSCE pour la mise en place, dans leur région, « de structures et mécanismes d’alerte précoce, de diplomatie préventive et de prévention des conflits » (§ 49). Quant à la Déclaration du Sommet d’Istanbul, elle se borna à confirmer l’importance attachée par l’OSCE aux relations avec l’ensemble de ses Partenaires pour la coopération et à exprimer l’« intention » des États participants de « renforcer le dialogue et les activités communes avec ces partenaires » (§ 45). Ces dispositions furent en fait le produit d’un compromis réalisé entre l’Union européenne et Malte. Lors de l’élaboration de la Charte, les pays de l’Union préconisèrent pour l’essentiel un approfondissement de la coopération et du dialogue avec les PMC sur la base de la pratique existante – alors que Malte estima que la Charte devrait contenir une offre expresse d’assistance aux PMC (en vue de l’établissement de structures et de mécanismes analogues à ceux de l’OSCE pour la prévention des conflits) et, également, fixer l’objectif d’un « arrangement sous-régional » au sein duquel les États méditerranéens de l’OSCE et les PMC coopéreraient dans les domaines économique, démographique, social, culturel et environnemental. L’Union européenne rejeta les propositions maltaises comme trop ambitieuses ou faisant indûment abstraction du processus de Barcelone(16). 


			Toutes ces frustrations était bien révélatrices des limites naturelles du dialogue euro-méditerranéen à l’OSCE. Celle-ci n’avait aucun moyen de répondre aux préoccupations fondamentales des PMC – à savoir, une assistance d’ordre économique, la lutte contre le terrorisme et le règlement du problème israélo-palestinien. En outre, elle ne faisait guère le poids devant l’Union européenne, dont le processus de Barcelone représentait, depuis 1995, l’enceinte privilégiée d’un dialogue bien plus vaste et qui comportait un programme d’assistance financière(17). En un mot, l’OSCE ne pouvait que jouer un rôle complémentaire par rapport au processus de Barcelone, voire au dialogue euro-méditerranéen de l’OTAN – forums avec lesquels, du reste, elle n’avait établi (faute de consensus entre ses propres États participants) nulle coopération ou liaison. Son apport aux PMC se ramenait, en fin de compte, à deux éléments d’ordre plus symbolique que concret. D’une part, l’OSCE faisait bénéficier les PMC de son expérience, notamment en matière de gestion des crises et des conflits, de MDCS et de dimension humaine. D’autre part, en rendant certaines de ses réunions et activités accessibles, elle démontrait qu’elle ne se développait pas au détriment des intérêts des PMC – faisant par là même office de « mesure de confiance globale ». Un tel rôle comportait cependant, comme l’avaient bien compris certains PMC, un certain revers. L’Égypte a ainsi un jour fait observer que le recours à l’OSCE comme source d’inspiration pour la Méditerranée n’équivalait pas à une acceptation aveugle de son approche de sécurité ou une adhésion à l’intégralité de ses valeurs. Elle a aussi souligné que tout dialogue sur les questions de la dimension humaine devait tenir compte des particularités culturelles des PMC et ne pas favoriser une pratique d’intervention dans les affaires intérieures(18). 


			On pourrait sans doute soutenir que les PMC tiennent au partenariat avec l’OSCE pour des raisons avant tout d’ordre négatif (c’est-à-dire pour s’assurer que les activités de celles-ci ne sont pas menées à l’encontre de leurs intérêts) tout en réalisant que les bénéfices liés à ce partenariat ne peuvent être que restreints pour ne pas dire marginaux. Il n’en reste pas moins que, depuis la fin de la guerre froide, la dimension méditerranéenne a acquis une dynamique et un profil propres, si bien qu’avant le naufrage de la paix au Proche-Orient, les PMC en étaient arrivés à se manifester comme une entité capable de soumettre des propositions collectives(19). 


			La vague de réaction suscitée par les attentats terroristes du 11 septembre 2001 donna une impulsion nouvelle au dialogue euro-méditerranéen de l’OSCE. Le Plan d’action adopté par le Conseil ministériel de Bucarest (2001) recommanda aussitôt, entre autres, le renforcement de la coopération au niveau de la lutte anti-terrorisme(20). En 2003, la « Stratégie » de l’OSCE destinée à faire face aux menaces pour la sécurité et la stabilité au XXIe siècle préconisa « de nouvelles possibilités d’action coordonnée » et annonça que les États participants inviteront tous les partenaires pour la coopération (méditerranéens et asiatiques) « à titre de premier pas vers un renforcement du dialogue » à participer « plus fréquemment », en observateurs, aux réunions du Conseil permanent et du Forum pour la coopération en matière de sécurité(21). En outre, ils remirent sur le tapis l’idée de la création d’un Centre de prévention des conflits pour la Méditerranée(22).


			En somme, quels que soient ses défauts, le dialogue avec les MPC n’est pas statique, mais évolutif. Il n’a pas épuisé son potentiel. Dans les limites qui lui sont propres, il paraît passible de certains développements futurs tels qu’une amélioration de l’accès des MPC aux organes de décision réguliers de l’OSCE (le Comité permanent et le Forum pour la coopération en matière de sécurité), l’attribution du statut de MPC aux pays de la région actuellement à l’écart, ainsi que l’établissement de relations avec le processus de Barcelone et le dialogue méditerranéen de l’OTAN. 


			
2.	Les Partenaires pour la coopération d’Asie


			Contrairement au partenariat avec les pays méditerranéens, celui avec les pays asiatiques date de l’après-guerre froide. En effet, l’OSCE ne commença à nouer des relations avec les pays d’Asie directement intéressés par l’applicabilité de son expérience et de ses méthodes de travail qu’au cours de la première moitié des années 1990 – à partir de 1992 pour le Japon et de 1994 pour la Corée du Sud(23). En décembre 1995, le Conseil permanent décida que la dénomination « Partenaires pour la coopération » (PPC) serait dorénavant applicable aux deux États en question(24). 


			Au cours de l’élaboration de la Charte de d’Istanbul, l’Union européenne suggéra certaines mesures de rapprochement avec les PPC telles que l’association de ceux-ci aux activités des Missions opérationnelles fonctionnant en Asie centrale et l’établissement par l’OSCE de liens avec Forum régional de l’ASEAN, structure informelle établie en 1994(25). Ces idées ne furent pas retenues et, en fin de compte, la Charte d’Istanbul ne formula que la vague promesse d’un renforcement de la coopération de l’OSCE avec ses partenaires asiatiques aux fins de « relever des défis d’intérêt commun », tout en soulignant l’appréciation des États participants vis-à-vis de la contribution particulière du Japon aux activités opérationnelles de l’OSCE (§ 50)(26).


			Par la suite, le statut de PPC fut étendu à deux autres pays asiatiques. L’accueil de la Thaïlande, en novembre 2000, ne souleva guère de difficulté(27). En revanche, l’adjonction de l’Afghanistan s’avéra plus problématique. En février 2002, le Président du Tadjikistan adressa à tous les gouvernements des pays de l’OSCE une communication suggérant l’attribution à l’Afghanistan du statut de PPC(28). Hormis une petite minorité d’États participants (dont les États-Unis et la Turquie), la réaction fut des plus tièdes(29). L’Afghanistan attendit encore toute une année avant de déposer une requête officielle formellement motivée par le fait que le pays partageait des frontières avec trois États participants (Tadjikistan, Ouzbékistan et Turkménistan) et que son gouvernement souscrivait aux valeurs de l’OSCE. Le Comité permanent ne lui répondit favorablement que quelques mois plus tard, en avril 2003(30).


			L’OSCE s’est aussi manifestée par l’ouverture, à partir de 2000, d’un cycle de réunions associant États participants et PPC. Tenues à Tokyo, Séoul ou Bangkok, ces réunions attirèrent (outre les membres de l’ASEAN) en moyenne la participation d’une trentaine d’États de l’OSCE(31). Inspirées par le thème général de l’applicabilité du modèle paneuropéen à l’Asie, elles ont, à ce jour, traité des MDCS, ainsi que de questions comme le trafic des êtres humains et de la drogue, le terrorisme, la prolifération des armes de destruction massive, etc. :


			

				

					

					

				

				

					

							

							Thème de la réunion


						

							

							Lieu et date de la réunion


						

					


					

							

							Conférence OSCE/Japon : « Sécurité globale en Asie centrale – confrontation des expériences respectives de l’OSCE et de l’Asie ».


						

							

							Tokyo, 11-12 décembre 2000 (Résumé des travaux : SEC.GAL/6/01 du 25 janvier 2001).


						

					


					

							

							Conférence OSCE/Corée du Sud : « Applicabilité des MDCS de l’OSCE à l’Asie du Nord-Est ».


						

							

							Séoul, 19-21 mars 2001 (Résumé des travaux : SEC.GAL/52/01 du 6 avril 2001).


						

					


					

							

							Conférence OSCE/Thaïlande : « La dimension humaine de la sécurité ».


						

							

							Bangkok, 20-21 juin 2002 (Résumé des travaux : SEC.GAL/150/02 du 19 août 2002).


						

					


					

							

							Atelier : « Applicabilité des MDCS de l’OSCE à l’Asie du Nord-Est – retour à la question ».


						

							

							Séoul, 22-23 septembre 2003.


						

					


				

			


			


			L’expérience de partenariat de l’OSCE avec les pays asiatiques appelle deux brèves remarques finales. D’une part, les PPC forment un ensemble de pays aux intérêts hétérogènes et, de ce point de vue, le contraste avec les PMC est certainement frappant. Toutefois, compte tenu d’une même attente d’ordre très général vis-à-vis de l’OSCE (l’applicabilité du modèle paneuropéen), ils finirent par constituer, en mars 2003, un Groupe de contact informel semblable à celui établi pour les relations avec les pays méditerranéens. Il n’en reste pas moins que, les conférences OSCE/PPC se bornent à énoncer des généralités plus ou moins rituelles sur les applications possibles à l’Asie de certains éléments du modèle paneuropéen. 


			D’autre part, en dépit de leur statut formel commun, les PPC font l’objet d’un traitement différentiel – en ce sens que le Japon détient un droit d’accès permanent à toutes les réunions de l’OSCE, alors que les trois autres reçoivent des invitations ad hoc. Pour Tokyo le partenariat avec l’OSCE représente un complément politique à sa coopération économique avec l’Europe et les États-Unis. De ce fait, le Japon (qui par ailleurs attache de l’importance au régime des MDCS dans la mesure où la zone d’application de celui-ci inclut désormais l’Asie centrale) se manifeste comme le plus intéressé et le plus actif des PPC. Ainsi, des experts japonais furent détachés pour contribuer au travail des Missions de longue durée établies en Croatie (1998, 2001-2003), Kosovo (2003-2004), Albanie (depuis 2003) et Macédoine (depuis 2004), ainsi que pour participer aux observations électorales de l’OSCE en Bosnie et Herzégovine (1996-2002), Macédoine (1994-2004), Croatie (1997-2001), Kosovo (2000-2001), Serbie/Monténégro (1992-1993, 2002) et Géorgie (2003-2004). De surcroît, le Japon n’hésite pas à fournir un soutien financier à l’OSCE : à ce jour, ses subventions volontaires ont servi à doter les Missions en Macédoine et en Serbie/Monténégro de liaisons téléphoniques par satellite, ainsi qu’à réduire le coût de l’organisation ou de l’observation d’opérations électorales en Bosnie et Herzégovine (1996-98), en Albanie (1997) et au Kosovo (2000)(32). 


			
3.	Vers un développement du concept de partenariat


			En novembre 2000, compte tenu de l’intérêt manifesté par un certain nombre de pays tiers vis-à-vis du statut de PPC, le Conseil permanent chargea un groupe de travail informel d’examiner la question des conditions d’octroi d’un tel statut. L’année suivante, il approuva les critères qui lui furent proposés à cet égard – à savoir, la proximité géographique, l’existence d’intérêts de sécurité communs et la disposition du pays candidat à apporter une contribution matérielle ou même symbolique (comme, par exemple, l’organisation de Séminaires) aux activités de l’OSCE(33). Depuis, seul l’Afghanistan fut ajouté à la liste des PPC(34). À la fin de 2003, dans le cadre général des mesures prises par l’OSCE en réaction aux attentats terroristes du 11 septembre 2001, le Conseil permanent chargea un nouveau groupe de travail informel d’identifier les « domaines additionnels de coopération et d’interaction avec les partenaires méditerranéens et asiatiques », ainsi que les moyens d’encourager ceux-ci à appliquer volontairement les normes, principes et engagements de l’OSCE(35). 


			
II.	Les rapports avec les organisations internationales 


			Depuis la fin de la guerre froide, la question des rapports de l’OSCE avec les organisations internationales présente deux aspects distincts : celui de la complémentarité de l’OSCE avec l’ONU en tant qu’accord régional au sens du chapitre VIII de la Charte des Nations Unies et celui de la coopération de l’OSCE avec les institutions internationales de sa propre région.


			
1.	La complémentarité OSCE/Nations Unies 


			Au cours de la guerre froide, la CSCE établit avec les Nations Unies des relations de travail ad hoc. D’une part, elle invita le Secrétaire général de l’ONU à ses Sommets et Réunions sur les suites en tant qu’« hôte d’honneur ». D’autre part, elle sollicita certaines institutions des Nations Unies à fournir uniquement à ses débats d’ordre économique, social et culturel des « contributions » régulières (CEE/ONU et UNESCO) ou ponctuelles (PNUE, OMS, UIT, OMI, OACI). Il convient de signaler que cette coopération se développa sans référence aucune au chapitre VIII de la Charte des Nations Unies. Abstraction faite de la contribution de la CEE/ONU à la mise en œuvre de la 2e corbeille de l’Acte final d’Helsinki, son bilan fut plus symbolique que substantiel. En effet, sa raison d’être procédait du souci des États participants de démontrer que le processus régional de la CSCE n’avait nullement vocation à affaiblir l’autorité de l’institution universelle que représentait l’ONU ; du point de vue occidental, la coopération avec l’ONU offrait l’avantage supplémentaire de désamorcer les idées soviétiques relatives à l’institutionnalisation de la CSCE et au développement de principes spécifiquement applicables à l’Europe divisée(36).


			À l’issue de la Conférence d’examen d’Helsinki, en juillet 1992, les États participants déclarèrent solennellement que l’OSCE constituait « un accord régional » au sens du chapitre VIII de la Charte des Nations Unies et, à ce titre, « un lien important entre la sécurité en Europe et la sécurité mondiale »(37). L’Assemblée générale de l’ONU approuva l’initiative et conféra ainsi à l’OSCE une légitimité onusienne(38). Elle recommanda aussi l’instauration d’une étroite coopération et coordination entre les deux organisations internationales, lesquelles conclurent précisément à cette fin un accord-cadre le 26 mai 1993. Par la suite, elle attribua à l’OSCE un statut officiel d’observateur à ses sessions et travaux(39). La question des relations avec l’organisation paneuropéenne figure maintenant à l’ordre du jour permanent de l’Assemblée générale, organe devant lequel le Secrétaire général de l’OSCE prononce un discours à chaque session(40). 


			Dans la Déclaration du Sommet de Budapest (1994), les États participants envisagèrent la possibilité de « décider conjointement qu’un différend [soit] porté devant le Conseil de sécurité des Nations Unies, au nom de [l’OSCE] » dans des circonstances exceptionnelles(41). L’idée, avancée par l’Union européenne, qu’une telle décision puisse être prise par « consensus moins un » fut rejetée à Budapest (du fait de l’opposition de l’Arménie qui craignait son application à la question du Nagorny-Karabakh) et, depuis, n’est pas parvenue à s’imposer(42). Le principe d’une démarche collective auprès de l’ONU, que le Sommet de Lisbonne (1996) tint à réaffirmer, n’a en tout cas pas eu d’application pratique à ce jour(43). 


			L’OSCE se trouva directement sollicitée pour la première fois par l’ONU lorsque, le 31 juillet 1992, le Secrétaire général Boutros-Ghali s’enquit de ses possibilités d’établir un mécanisme pour le contrôle des armes lourdes en Bosnie et Herzégovine ou d’assister les Nations Unies à cette fin. L’OSCE fournit une réponse témérairement affirmative qui ne put guère se matérialiser(44). Cependant, lorsqu’elle commença à établir des Missions longue durée chargées de la gestion de crises et de conflits, elle devint graduellement un auxiliaire effectif de l’ONU. En effet, les Missions coopérèrent avec des opérations de maintien de la paix telles que la MINUBH (Mission des Nations Unies en Bosnie et Herzégovine), la FORPRONU/FORDEPRENU (Force de protection des Nations Unies/Force de déploiement préventif des Nations Unies en Macédoine), l’ATNUSO (Administration temporaire des Nations Unies pour la Slavonie orientale, la Baranja et le Srem occidental), la MONUG (Mission d’observation des Nations Unies en Géorgie), la MONUT (Mission d’observation des Nations Unies au Tadjikistan) et, surtout, la MINUK (Mission d’administration des Nations Unies au Kosovo). Quand certaines de ces opérations prirent fin (FORDEPRENU, ATNUSO, MONUT), l’OSCE assura la relève de l’ONU sans solution de continuité.


			En Macédoine, les dispositifs de diplomatie préventive déployés parallèlement par les deux organisations (une Mission de longue durée de l’OSCE et un détachement militaire de la FORPRONU qui, ultérieurement, devint la FORDEPRENU) étaient comparables par leur objectif, mais différaient par leur nature et moyens : groupant un millier de militaires concentrés sur les frontières le dispositif de l’ONU était fixe et celui de l’OSCE qui comprenait moins de dix diplomates opérant sur l’ensemble du territoire. De ce fait, une division logique des rôles s’instaura sur le terrain, la FORPRONU/FORDEPRENU se vouant aux problèmes externes d’ordre militaire (les incidents de frontière serbo-macédoniens) et la Mission de l’OSCE aux problèmes internes d’ordre politique. En avril 1993, un accord inter-secrétariats institua des consultations hebdomadaires entre chefs de mission, des échanges réguliers d’informations et une coordination des mouvements respectifs sur le terrain(45). Après le retrait définitif de la FORDEPRENU, décidé par le Conseil de sécurité en février 1999, l’OSCE assuma seule le fardeau de l’action préventive en Macédoine(46). 


			En Croatie, la Mission de longue durée de l’OSCE commença par épauler l’ATNUSO (1996-1997). Lorsque le mandat de celle-ci vint à expiration, au début de 1998, l’OSCE accrut significativement les effectifs de sa Mission et élargit les fonctions de cette dernière à la surveillance des activités de la police locale(47). Une division du travail encore plus nette caractérisa les activités respectives de l’ONU et de l’OSCE au Tadjikistan. La première assura le maintien de la paix par le biais de la MONUT et s’attacha à favoriser la conclusion d’un règlement politique entre les parties belligérantes. Quant à la seconde, elle fournit des prestations en matière de dimension humaine, en particulier au bénéfice des réfugiés et personnes déplacées dans le sud du pays. En tant qu’« organisations garantes », les deux institutions internationales unirent ensuite leurs efforts pour appuyer la mise en œuvre de l’Accord de paix signé à Moscou en 1997(48). L’interface ONU/OSCE atteignit sans doute son point culminant au Kosovo, à la suite de la création, le 10 juin 1999 par le Conseil de sécurité de la MINUK, une opération de maintien de la paix à laquelle l’OSCE contribua de manière intégrée par une Mission de longue durée dotée d’un mandat de dimension humaine(49). En revanche, dans le cas insolite de la Géorgie, l’ONU et l’OSCE se trouvèrent amenées à gérer séparément des situations bien déterminées (le conflit issu de la sécession de l’Abkhazie pour la première et celui lié à la sécession de l’Ossétie du Sud pour la seconde) avec un minimum de coordination(50).


			Parallèlement, l’OSCE assura de manière autonome (mais avec le soutien politique formel de l’ONU) la gestion d’un certain nombre de crises et de conflits. Le Conseil de sécurité entérina ainsi les propositions de règlement élaborées par l’OSCE pour le Nagorny-Karabakh(51). Pour sa part, l’Assemblée générale appuya les initiatives prises par l’OSCE en Albanie et en Moldavie(52). En tout cas, il existe une certaine division des rôles reflétant ce que le Secrétaire général de l’ONU a appelé les avantages comparatifs ou « points forts » de chacune des deux organisations internationales(53) : 
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			L’OSCE, qui inclut quatre des cinq membres permanents du Conseil de sécurité, est manifestement parvenue à établir une relation privilégiée avec l’ONU. Ses activités en matière de gestion des crises et des conflits ont contribué à alléger le fardeau de l’ONU. Dans cette optique, il n’est pas excessif d’estimer que les rapports ONU/OSCE constituent une illustration positive des dispositions du chapitre VIII de la Charte(54). 


			Enfin, il convient encore de signaler que l’interface ONU/OSCE ne se limite pas à la gestion des crises et des conflits. Elle s’étend à tous les domaines d’activités communs aux deux organisations internationales, c’est-à-dire aux questions d’ordre économique et environnemental, ainsi qu’à celles d’ordre social et humanitaire ou relatives aux droits de l’homme(55). L’OSCE entretient ainsi des rapports étroits en particulier avec la CEE/ONU, le HCR, le Haut Commissaire aux droits de l’homme et le PNUD(56). Conformément à l’accord-cadre de 1993, des réunions comportant un ordre général ou ciblé (target-oriented) ont lieu annuellement entre les hauts fonctionnaires responsables des programmes de l’ONU à Genève et ceux de l’OSCE à des fins d’échanges d’information et de coordination. Axées au début sur les questions humanitaires, ces réunions (tenues à Genève, Vienne ou Strasbourg) ont eu tendance à porter de plus en plus sur les problèmes de consolidation de la paix. Officiellement tripartites (ONU, OSCE, Conseil de l’Europe), elles impliquent maintenant aussi le CICR. L’Organisation internationale des migrations et la Commission européenne de Bruxelles. 


			
2.	La coopération de l’OSCE avec d’autres organisations internationales


			Contrairement à l’interaction avec l’ONU, qui connut un essor croissant dès la chute du communisme, celle avec les organisations européennes et transatlantiques se révéla d’emblée difficile : alors que l’Organisation du Pacte de Varsovie et le Comecon passaient de vie à trépas, les institutions en question réajustèrent leurs mandats et s’attribuèrent une vocation paneuropéenne qui, jusque-là, avait été l’apanage de l’OSCE. À la veille de sa mutation en Union européenne, la Communauté européenne s’arrogea ainsi la gestion du conflit yougoslave naissant. Quant au Conseil de l’Europe, qui voulait devenir l’instrument exclusif de la démocratisation des pays ex-communistes, il réclama le monopole de la dimension humaine. L’OTAN et l’UEO ne demeurèrent pas en reste, mais leurs revendications s’exprimèrent indirectement au travers des désaccords franco-américains : en vue d’atténuer le poids des États-Unis en Europe et de ménager un avenir à l’UEO, la France s’opposa à toute liaison organique formelle entre l’OSCE et l’OTAN ; pour leur part, les États-Unis firent obstacle aux tentatives visant à « muscler » l’OSCE, tout en s’opposant à un affaiblissement de la dimension humaine qui profiterait indûment au Conseil de l’Europe. Un esprit de rivalité institutionnelle, impensable pendant la guerre froide, prévalut ainsi au début des années 1990. 


			Dans ce contexte, l’idée d’une « architecture de sécurité », qui fut évoquée sous de multiples formes après la chute du mur de Berlin, fit long feu. Du Conseil ministériel de Berlin (juin 1991) à la Conférence d’examen de Budapest (décembre 1994), l’OSCE se trouva pour sa part dans l’incapacité d’adopter des décisions touchant l’établissement de véritables relations de travail avec les organisations européennes et transatlantiques(57). L’Accord-cadre de Dayton pour la paix en Bosnie et Herzégovine (décembre 1995) débloqua l’impasse en ce sens que la mise en œuvre de cet instrument complexe exigea le concours interactif d’une multitude d’organisations internationales : l’OTAN, l’OSCE, l’Union européenne, le Conseil de l’Europe, les Nations Unies, etc. La crise liée à l’effondrement de l’État albanais (1997) donna lieu à une nouvelle entreprise de coopération inter-institutions, dont l’OSCE assuma elle-même la coordination(58). L’exercice de réflexion ouvert par l’OSCE en 1995 sur un « Modèle de sécurité » pour le XXIe siècle, et qui aboutit à la signature de la Charte de sécurité européenne d’Istanbul (1999), tira les leçons de cette double expérience concluante(59). Dans un document annexe, intitulé « Plate-forme pour la sécurité coopérative », la Charte offrit aux organisations internationales contribuant à la sécurité globale dans l’espace de l’OSCE, un contrat de partenariat dans un esprit d’égalité et de pragmatisme, c’est-à-dire sans visées hiérarchiques ou division fixe du travail(60). 


			Depuis 1996, la coopération menée par l’OSCE avec ses partenaires institutionnels a évolué de manière généralement positive au niveau à la fois politique (contacts réguliers à haut niveau et démarches communes), administratif (représentation mutuelle aux réunions, échange d’informations, coordination des programmes) et opérationnel (interventions ou activités communes sur le terrain). Le Pacte de stabilité pour l’Europe du Sud-Est et la MINUK (Mission d’administration des Nations Unies au Kosovo) figurent parmi les illustrations les plus significatives de la Plate-forme(61). À l’heure actuelle les partenaires régionaux majeurs et réguliers de l’OSCE sont l’Union européenne, l’OTAN et le Conseil de l’Europe(62).


			Relations OSCE/Union européenne. L’OSCE et l’Union européenne entrèrent en contact à l’occasion du conflit yougoslave. Peu après le début des combats qui suivirent la proclamation de l’indépendance de la Croatie et de la Slovénie, en juillet 1991, l’OSCE proposa l’établissement d’un cessez-le-feu et d’un processus de règlement politique sous ses auspices. Mais l’Union européenne prit d’elle-même de telles mesures et se contenta de permettre à certains des États de l’OSCE de participer aux activités de l’ECMM (European Community Monitoring Mission) ou de la Conférence de La Haye sur la Yougoslavie. La nécessité de faire respecter l’embargo décrété par les Nations Unies vis-à-vis de la Yougoslavie poussa cependant les deux institutions internationales à établir une coopération plus étroite. Celle-ci se concrétisa par la mise sur pied et la gestion conjointe, à partir de 1992, de « Missions d’assistance pour l’application des sanctions »(63). Par la suite, les rapports devinrent de plus en plus fréquents et étroits. L’Union européenne transmit le Pacte de stabilité en Europe (1995) à l’OSCE, qui en devint le dépositaire et l’instrument de suivi(64). Dans la même veine, elle plaça le Pacte de stabilité pour l’Europe du Sud-Est (1999) sous les « auspices » politiques de l’OSCE(65). 


			Sur le terrain, l’Union européenne apporte – par le truchement de la Commission de Bruxelles ou de l’ECMM (devenue European Community Monitoring Mission, EUMM) – un certain appui politique ou financier aux activités des Missions de longue durée de l’OSCE, ainsi qu’au HCMN(66). Les Balkans constituent le lieu privilégié de cette interface. Dès le premier jour, l’Union européenne coopéra avec l’OSCE à la mise en œuvre de l’Accord de Dayton. Sa contribution se renforça ensuite par une Mission de police (MPEU) qui prit la relève, à partir du 1er janvier 2003, du Groupe international de police de la Mission des Nations Unies en Bosnie-Herzégovine(67). En Macédoine, en remplacement des soldats de l’OTAN qui avaient jusqu’alors assuré la protection des experts internationaux (dont ceux de l’OSCE) chargés de la mise en œuvre de l’Accord d’Ohrid, elle déploya l’opération militaire Concordia (31 mars – 15 décembre 2003)(68). Elle appuya également les efforts de l’OSCE par la voie d’une opération civile (EUPOL Proxima) ayant pour mandat fut d’aider les forces de police macédoniennes dans la lutte contre la criminalité organisée et la traite des êtres humains(69). 


			Invité à s’exprimer devant le Conseil permanent de l’OSCE en 2001, le Haut Représentant de l’Union européenne pour la PESC (Javier Solana) résuma bien l’état des relations entre les deux organisations en affirmant que celles-ci étaient des partenaires fondamentalement naturels (natural-born partners) et offrit de mettre à la disposition de l’OSCE, en cas de besoin, la Force de réaction rapide dont la formation était alors en cours(70). On signalera encore que, dans le cadre de l’OSCE, l’Union européenne s’exprime d’une seule voix(71).


			Relations OSCE/OTAN. Par contraste, les relations que l’OSCE établit avec l’OTAN connurent des débuts difficiles. En raison de la persistance du désaccord franco-américain, l’OSCE garda ses distances avec l’OTAN pratiquement jusqu’à la fin de l’année 1994. Au début de 1995, le Forum pour la coopération en matière de sécurité rompit la glace en donnant une réponse positive au Comité de l’OTAN pour les questions de vérification, lequel avait sollicité son raccordement au Réseau de communication de l’OSCE pour les besoins d’une meilleure coordination au niveau de la mise en œuvre des MDCS(72). Les nécessités pratiques de l’exécution de l’Accord de Dayton accélèrent le processus de rapprochement. L’OSCE œuvra en Bosnie-Herzégovine sous la protection de forces de l’OTAN : l’IFOR, puis la SFOR. En outre, les deux organisations nouèrent alors des rapports politiques réguliers au niveau de leur Présidence respective et l’OTAN fut invitée à présenter des contributions au Sommet de Lisbonne ainsi qu’aux débats relatifs au Modèle de sécurité(73). 


			La détérioration de la situation au Kosovo intervenue en 1998 ouvrit un chapitre nouveau. En effet, en vertu de l’accord dit « Holbrooke-Milosevic » du 15 octobre 1998, les autorités de Belgrade acceptèrent l’établissement de deux dispositifs chargés conjointement de la surveillance du respect de la résolution onusienne 1199 relative au Kosovo : une mission de vérification terrestre de l’OSCE (MVK) et une mission de surveillance aérienne de l’OTAN, étant également entendu que les vérificateurs de l’OSCE opéreraient en coordination avec l’OTAN et sous la protection aérienne de celle-ci. Par un échange de lettres formel, l’OSCE et l’OTAN s’engagèrent à partager les informations recueillies par chacune d’elles, ainsi qu’à les gérer en commun(74). De plus, l’OTAN constitua une « force d’extraction » européenne destinée à évacuer rapidement, en cas de nécessité, les vérificateurs de l’OSCE. L’étroitesse de l’interface fut telle que la Russie (et même la France) en vinrent à dénoncer l’« inféodation » de l’OSCE à l’OTAN(75).


			Les relations OSCE/OTAN n’en continuèrent pas moins à se développer à un rythme de croisière : contacts à haut niveau entre le Secrétaire général de l’OTAN et la Présidence de l’OSCE, rencontres périodiques (alternativement à Bruxelles et à Vienne) entre les hauts fonctionnaires des deux Secrétariats, représentation de l’OTAN (sans réciprocité cependant) aux Sommets et aux Conseils ministériels de l’OSCE, stabilisation conjointe du Kosovo (KFOR/MINUK), etc.(76). Dans une allocution prononcée en 2000 au Conseil permanent de l’OSCE, le Secrétaire général de l’OTAN (Lord Robertson de Port Ellen) admit que les deux organisations avaient réalisé un rapprochement ­spectaculaire au niveau à la fois « philosophique » et opérationnel(77). En 2002-2003, l’OTAN franchit un nouveau pas avec les opérations Amber Fox et Allied Harmony qui assurèrent la protection des experts de l’OSCE (et de l’Union européenne) chargés de contribuer, en Macédoine, à la mise en œuvre de l’Accord d’Ohrid(78). 


			Relations OSCE/Conseil de l’Europe. Dès la chute du communisme, le Secrétariat du Conseil de l’Europe conçut l’ambition d’assumer le monopole des fonctions liées à la consolidation de la démocratie dans l’ensemble du Continent. La diplomatie française appuya cet objectif qui, inévitablement, impliquait le délestage du processus paneuropéen (alors en voie d’institutionnalisation) de son mandat de dimension humaine et la réduction du champ de ses activités au domaine politico-militaire. Or, à l’inverse, les États-Unis, préconisaient le développement de la dimension humaine afin d’empêcher l’OSCE de porter ombrage à l’OTAN, dont l’avenir était à ce moment-là incertain. Le point de vue américain finit par prévaloir et – au grand dam du Conseil de l’Europe – l’OSCE se trouva successivement dotée d’un Bureau des élections libres (vite transformé en BIDDH), d’un Haut Commissaire pour les minorités nationales, d’un Représentant pour la liberté des médias, sans compter encore une « aile » parlementaire. La réaction du Conseil de l’Europe consista surtout à se lancer dans une course inconsidérée à l’élargissement et de forger, à l’occasion du premier Sommet de son histoire (1993), le concept de « sécurité démocratique ». Pendant près de trois ans, les relations OSCE/Conseil de l’Europe se développèrent dans une certaine atmosphère de malentendus et de tension. À l’issue du Sommet de Vienne d’octobre 1993, les Chefs d’État ou de gouvernement du Conseil de l’Europe firent cependant preuve de réalisme en se prononçant en faveur d’une coopération approfondie avec l’OSCE. Dès lors, les deux organisations entamèrent des rapports plus sereins qui débouchèrent sur une coopération étroite sur le terrain opérationnel aussi bien qu’au niveau politique et bureaucratique(79). 


			Toutefois, vu le souci (frisant parfois l’obsession) des gouvernements d’éliminer les chevauchements de compétence et de réduire le gaspillage des ressources, le thème d’une division structurée du travail se manifesta à l’OSCE avec une certaine insistance. En 1996, la Présidence suisse proposa ainsi une division précise des tâches comportant, le cas échéant, un désistement de l’une deux institutions au bénéfice de l’autre(80). Deux ans plus tard, les Pays-Bas préconisèrent, par analogie avec la pratique du monde des affaires, l’établissement d’une « Alliance pour les droits de l’homme » et la démocratie entre les deux organisations(81). Les détails de l’idée furent débattus, le 5 juin 1998, lors d’un Séminaire OSCE/Conseil de l’Europe organisé à La Haye par le gouvernement néerlandais. La réunion ne recommanda finalement pas une association formelle, mais offrit un catalogue de mesures concrètes (création de groupes mixtes pour la planification des programmes, établissement d’une banque de données unique, mise en œuvre d’activités conjointes, ouvertures de bureaux communs sur le terrain, détachement d’experts du Conseil de l’Europe au sein des MLD de l’OSCE, etc.) susceptibles de faire l’objet d’un accord-cadre global ou d’une série d’arrangements spécifiques(82). Dans l’intervalle, en avril 1997, les deux organisations procédèrent à Strasbourg (au niveau d’experts en provenance des capitales et de diplomates en poste) à un échange de vues sur la méthodologie des mécanismes de suivi des engagements souscrits par leurs États membres respectifs. À l’initiative de la Présidence norvégienne, l’exercice fut renouvelé (avec un ordre du jour élargi à l’ensemble des questions d’intérêt commun), à Vienne, en octobre 1999(83).


			D’une manière ou d’une autre, ces divers débats ou initiatives aboutirent tous au même constat : une association de type symbiotique ou même une simple division fixe du travail était irréaliste(84). En effet, les deux organisations se préoccupent bien, chacune, de la prévention des conflits et contribuent à la reconstruction post-conflit(85). Elles n’en diffèrent pas moins très sensiblement au niveau de leur composition, de leurs compétences, de leurs moyens opérationnels et de leurs méthodes de travail. Si tous les membres du Conseil de l’Europe font partie de l’OSCE, celle-ci inclut aussi des pays appartenant à l’Amérique du Nord et à l’Asie centrale. En outre, l’OSCE a compétence en matière de sécurité politico-militaire, alors que les questions de défense et de sécurité sont statutairement interdites au Conseil de l’Europe. Par ailleurs, l’OSCE possède un réseau de Missions de longue durée doté d’effectifs conséquents et opérant simultanément en Asie centrale, au Caucase, dans les Balkans et en Europe orientale – tandis que le Conseil de l’Europe ne dispose, sur le terrain, que d’une poignée d’agents de liaison. Enfin, les décisions et instruments normatifs de l’OSCE n’ont, à l’inverse de ceux du Conseil de l’Europe, qu’un caractère politiquement contraignant. En somme, le problème ne consistait pas tant à éliminer les chevauchements existants qu’à gérer ceux-ci de manière positive. 


			Soucieux de ne pas laisser l’OSCE occuper la première place sur la scène de la dimension humaine, les parlementaires de l’Assemblée du Conseil de l’Europe se prononcèrent initialement en faveur de l’établissement de relations de travail fixes entre les deux organisations(86). Par la suite, en septembre 1998, dans sa Recommandation 1381, prise en réaction à l’idée néerlandaise d’« Alliance pour les droits de l’homme et la démocratie » entre l’OSCE et le Conseil de l’Europe, l’Assemblée parlementaire de Strasbourg rejeta clairement une telle perspective(87). Pour sa part, le Comité des Ministres adopta une position analogue en réponse à la Recommandation 1381(88). De même, commentant le Rapport du Comité des Sages chargé de réfléchir sur les réformes nécessaires à l’adaptation du Conseil de l’Europe à ses nouvelles tâches et à son élargissement, il précisa que l’objectif visé était de gérer les chevauchements entre les deux organisations par la souplesse, la synergie et la complémentarité et non pas par la division du travail(89). La Déclaration de Budapest pour une Grande Europe, adoptée par le Comité des Ministres le 7 mai 1999 à l’occasion du 50e anniversaire du Conseil de l’Europe confirma une nouvelle fois cette position(90). En tout cas, au stade actuel, la coopération OSCE/Conseil de l’Europe se poursuit de manière généralement satisfaisante et ce sur de nombreux plans : 


			–	Représentation réciproque aux réunions. Le Secrétaire général du Conseil de l’Europe représente celui-ci régulièrement aux Sommets de l’OSCE (depuis 1990) et aux Conseils ministériels (depuis 1992). Il est aussi souvent invité à s’exprimer au Conseil permanent depuis 1995. Toutes les conférences et autres manifestations de l’OSCE sont aussi généralement ouvertes à la représentation et aux contributions du Conseil de l’Europe(91). Par ailleurs, la délégation qui préside le Comité des Ministres du Conseil de l’Europe inclut en son sein un représentant du Conseil de l’Europe. Des arrangements plus ou moins similaires existent au bénéfice de l’OSCE. À titre d’exemple, on mentionnera que le Secrétaire général de l’OSCE apparaît régulièrement devant le Comité des Ministres du Conseil de l’Europe et que l’OSCE prend part (depuis la fin 1998) aux débats du Groupe de rapporteurs des Délégués des Ministres (GR-OSCE), l’organe au sein duquel les pays membres coordonnent et évaluent leur politique vis-à-vis de l’OSCE. 


			–	Consultations et coordination à haut niveau. Depuis 1995, les deux organisations coordonnent leurs programmes et activités dans le cadre de réunions dites « 2 + 2 » qui groupent annuellement leurs Présidents en exercice et leurs Secrétaire généraux respectifs. À partir de 1999, ces rencontres eurent lieu deux fois par an : au début de l’année à leur niveau normal et au début du second semestre au niveau de hauts fonctionnaires spécifiquement chargés de tâches préparatoires et de suivi. À partir de 2001, elles se transformèrent en réunions « 3 + 3 » en s’ouvrant aussi à la participation des Présidents des Assemblées parlementaires de l’OSCE et du Conseil de l’Europe(92). Cette coordination bilatérale se superpose aux réunions annuelles de coordination multilatérale (dites « tripartites plus ») qui incluent aussi l’ONU, le CICR, l’Organisation internationale des migrations et la Commission européenne de Bruxelles.


			–	Coopération sur le terrain. Au niveau opérationnel, les agents du Conseil de l’Europe présents sur le terrain (essentiellement à des fins de liaison avec les autorités officielles et les acteurs de la société civile) entretiennent des rapports étroits avec les diverses Missions de longue durée de l’OSCE – dont quelques unes (notamment celles de Croatie et de Serbie/Monténégro) ont l’obligation statutaire expresse de collaborer avec l’institution de Strasbourg(93). Dans certains cas, ces rapports peuvent aller jusqu’au partage de locaux communs (Monténégro, Belgrade, Kosovo, Arménie, Azerbaïdjan) ou au détachement de fonctionnaires du Conseil de l’Europe (Macédoine et Kosovo)(94). Dans l’exercice de leurs fonctions, les Missions de l’OSCE sollicitent couramment l’expertise juridique du Conseil de l’Europe et de la Commission de Venise. Les Chefs de Mission se rendent pour consultation au Secrétariat de Strasbourg. Celui-ci est représenté aux réunions annuelles que ces mêmes Chefs de Mission tiennent à Vienne depuis 1998 et contribue (de concert avec l’ONU et la Commission européenne de Bruxelles) aux programmes de formation en droits de l’homme des membres des Missions de l’OSCE. 


			–	Coopération thématique. L’interaction OSCE/Conseil de l’Europe se situe dans les multiples domaines de la dimension humaine, notamment en matière de consolidation des institutions démocratiques, de promotion des droits de l’homme, de protection des minorités nationales (avec un accent particulier sur la question des Roms et Sinti) et de liberté des médias, des élections. Vue sous l’angle du Secrétariat du Conseil de l’Europe (ou de la Commission de Venise), elle se manifeste par des relations de travail étroites et régulières avec le BIDDH, le HCMN et le Représentant pour la liberté des médias. 


			–	Coopération interparlementaire. Depuis 1997, la question des observations électorales a cessé d’être une pomme de discorde entre le Conseil de l’Europe et l’OSCE représentée à la fois par son Assemblée parlementaire et le BIDDH. En vertu d’un arrangement tacite, ce dernier et les deux assemblées (ainsi que le Parlement européen) parlent désormais d’une même voix. Groupés au sein d’une « Mission internationale d’observation électorale », les représentants des trois corps parlementaires émettent, à l’issue de chaque consultation électorale observée par le BIDDH, un communiqué commun. Par ailleurs, une « troïka » parlementaire composée de représentants du Parlement européen, ainsi que des Assemblées de l’OSCE et du Conseil de l’Europe se manifesta de manière active par l’observation des importantes élections albanaises d’avril 1997, par des efforts de médiation entre les partis politiques albanais (janvier et juin 1998)(95). La troïka intervint aussi au Belarus : en coordination avec l’OSCE, elle organisa trois « conférences techniques » à Vienne (avril, juin et août 2000) sur l’opportunité de soumettre à observation internationale des élections législatives dont le caractère non démocratique était prévisible(96). Au Kosovo, où la Mission de la l’OSCE a (en vertu de la Résolution 1244 adoptée le l0 juin 1999 par le Conseil de sécurité de l’ONU) d’importantes responsabilités électorales, une division spéciale des rôles a prévalu en vertu de laquelle l’organisation d’élections libres et démocratiques revint à l’OSCE et celle de la supervision de celle-ci à l’Assemblée parlementaire du Conseil de l’Europe(97).


			Il convient de souligner que, dans ce processus global de coopération, la faille la plus notable a été le fait de l’Assemblée parlementaire du Conseil de l’Europe. Entre 1997 et 2001, celle-ci entreprit en effet de clore – manifestement sans coordination avec l’OSCE – la procédure de suivi des engagements et obligations souscrits lors de leur adhésion par certains pays membres qui, par ailleurs, réclamaient alors avec insistance la fermeture de la Mission de longue durée établie par l’OSCE sur leur territoire : l’Estonie, la Macédoine, la Croatie et la Lettonie(98). L’Assemblée parlementaire décerna plutôt hâtivement un satisfecit à chacun de ces quatre États dont les progrès en matière de protection des minorités nationales ou de démocratisation étaient pourtant jugés insuffisants par l’OSCE. 


			En avril 2000, à des fins de pure préservation de mémoire institutionnelle, les Secrétariats de Vienne et de Strasbourg résumèrent dans un « Catalogue commun » les pratiques de coopération développées jusque-là par les deux organisations internationales(99). Toutefois, les diverses tentatives visant à fixer ces pratiques dans un accord politique officiel tournèrent court en raison, semble-t-il, de l’opposition des États-Unis(100). L’absence d’un tel accord est sans conséquence : la coopération OSCE/Conseil de l’Europe continue de se développer, sans difficultés particulières, de manière flexible et pragmatique. La « valeur ajoutée » d’un accord formel serait en l’occurrence à peu près nulle et, en fin de compte, les résultats concrets de la coopération revêtent plus d’importance que la base formelle et les modalités de celles-ci. Le véritable problème est ailleurs. Il tient au fait qu’un rapprochement plus étroit entre les deux institutions se heurte à deux obstacles structurels : le paramètre américain de l’OSCE et les interrogations « existentielles » de l’institution de Strasbourg par rapport à l’Union européenne. 


			S’agissant du paramètre américain de l’OSCE, un rapport de l’Assemblée parlementaire du Conseil de l’Europe a, en 1998, bien cerné la nature du problème en soulignant que la conception des droits de l’homme soutenue par l’OSCE recoupait celle de l’institution de Strasbourg mais n’y coïncidait pas(101). En effet, les textes fondamentaux de référence en la matière sont la Déclaration universelle de 1948 et les deux Pactes internationaux de 1966 (ainsi que leurs Protocoles) pour l’OSCE et la Convention européenne des droits de l’homme complétée par ses 14 Protocoles additionnels pour le Conseil de l’Europe. Le régime de protection des droits de l’homme dont ce dernier s’est fait le champion comporte un mécanisme international fondé sur des recours individuels et débouchant sur un jugement obligatoire. Du fait de la présence américaine, l’OSCE ne peut collectivement souscrire à l’idée d’un tel régime. Rappelons à cet égard que les États-Unis soutiennent que la démocratie garantit en soi les droits de l’homme : d’où le refus de toute subordination de ceux-ci à une juridiction internationale et la justification de la peine capitale par l’argument de la volonté populaire(102). Toute autre est la philosophie du Conseil de l’Europe qui donne primauté aux droits de l’homme par rapport aux exigences de la ­démocratie formelles. Tout compte fait, un rapprochement par trop étroit avec l’OSCE comporterait donc certains risques pour l’intégrité de l’approche européenne des droits de l’homme(103).


			Par ailleurs, le Conseil de l’Europe a pour handicap de vivre à l’ombre de l’Union européenne. Il souffre d’un problème existentiel qu’il s’efforce d’atténuer en affirmant et accentuant le plus possible sa visibilité politique par rapport à l’OSCE, c’est-à-dire à l’institution internationale qui opère dans le domaine qui fait toute sa spécificité : les droits de l’homme(104). Dans cette perspective, la solution idéale à son problème ne serait pas une meilleure synergie avec l’OSCE, mais l’abdication de celle-ci à son profit. 


			Par delà la nature quelque peu trouble de leurs relations, les deux organisations internationales ont des avantages comparatifs complémentaires. De ce fait, leur coopération représente une exigence incontournable. 


			
III.	L’interface avec l’Assemblée parlementaire de l’OSCE


			Créée en 1991 et établie à Copenhague, l’« Assemblée parlementaire de l’OSCE » ne constitue aucunement – malgré sa dénomination – un organe statutaire de l’OSCE : ses 317 sièges sont occupés par des parlementaires dont la désignation n’incombe pas aux gouvernements, mais aux Parlements des États signataires de l’Acte final d’Helsinki et de la Charte de Paris(105). De ce fait, les relations avec cette institution relèvent bien du domaine des relations extérieures de l’OSCE. On précisera ici de la nature de l’interface OSCE/Assemblée parlementaire avant d’analyser les problèmes particuliers que soulève une telle interface.


			
1.	La nature de l’interface OSCE/Assemblée parlementaire


			L’Assemblée siège brièvement en session ordinaire au début du mois de juillet, époque à laquelle la plupart des Parlements nationaux ne se réunissent pas. Elle adopte alors une Déclaration finale (portant le nom de la ville de la réunion), ainsi que des résolutions. Depuis février 2002, l’Assemblée tient aussi, mais à Vienne, une brève session d’hiver au cours de laquelle sa Commission permanente et ses trois Commissions générales siègent, notamment pour discuter des projets de rapports à soumettre à la réunion annuelle. Le tableau ci-après résume sommairement l’activité des 8 dernières sessions de l’Assemblée(106) :


			

				

					

					

				

				

					

							

							5e session : Stockholm, 5-9 juillet 1996. Thème général : Vers un modèle de sécurité commun et global pour l’Europe du 21e siècle.


						

							

							Déclaration parlementaire de Stockholm. 
Résolutions : La situation en Turquie. La situation en ex-­Yougoslavie. Projet de Code de conduite sur les aspects politico-démocratiques de la coopération.


						

					


					

							

							6e session : Varsovie, 5-8 juillet 1997. Thème général : Mise en œuvre des engagements de l’OSCE.


						

							

							Déclaration parlementaire de Varsovie.
Résolution : Le conflit d’Abkhazie.


						

					


					

							

							7e session : Copenhague, 7-10 juillet 1998. Thème général : Le développement des structures, institutions et perspectives de l’OSCE. 


						

							

							Déclaration parlementaire de Copenhague.
Résolutions : La situation au Kosovo. Projet de Charte économique de l’OSCE.


						

					


					

							

							8e session : Saint-Pétersbourg, 6-10 juillet 1999. Thème général : La sécurité commune et la démocratie au XXIe siècle. 


						

							

							Déclaration parlementaire de Saint-Pétersbourg. 
Résolutions : La situation au Kosovo. Le déficit démocratique de l’OSCE. La situation au Belarus. Les infrastructures en Europe du Sud-Est. La prévention des crises civiles. La lutte contre le trafic des femmes et des enfants. L’assassinat de la journaliste russe Galina Starovoitova. La primauté du droit en Russie. 


						

					


					

							

							9e session : Bucarest, 6-10 juillet 2000. Thème général : La bonne gouvernance – coopération régionale, renforcement des institutions démocratiques, promotion de la transparence, réalisation de l’État de droit et lutte contre la corruption.


						

							

							Déclaration parlementaire de Bucarest. 
Résolutions : Les 25 ans de l’Acte final d’Helsinki. La Cour pénale internationale. La situation au Nord-Caucase. La situation en mer Caspienne et en mer Noire. La situation en Europe du Sud-Est. La situation au Belarus. La situation en Moldavie. La libération du « Groupe Ilascu ».


						

					


					

							

							10e session : Paris, 6-10 juillet 2001. Thème général : La sécurité européenne et la prévention des conflits – les défis posés à l’OSCE au XXIe siècle.


						

							

							Déclaration parlementaire de Paris. 
Résolutions : La transparence à l’OSCE. La situation en Ukraine. La situation en Moldavie. La situation au Nord-Caucase. La lutte contre la corruption et la criminalité. La situation en Europe du Sud-Est. L’interdiction de la torture. La lutte contre criminalité transfrontière. La liberté des médias. L’abolition de la peine de mort. La lutte contre la traite des être humains.


						

					


					

							

							11e session : Berlin, 6-10 juillet 2002. Thème général : Faire face au terrorisme, un défi à l’échelle planétaire pour le 21e siècle.


						

							

							Déclaration parlementaire de Berlin. 
Résolutions : Les mines antipersonnel. L’impact du terrorisme sur les femmes. La situation au Belarus. La situation en Moldavie. L’Europe du Sud-Est. La lutte contre la traite des êtres humains. La violence antisémite dans la région de l’OSCE. Le respect des droits de l’homme dans la lutte contre le terrorisme. L’éducation des Roms. 


						

					


					

							

							12e session : Rotterdam, 5-9 juillet 2003. Thème général : Le rôle de l’OSCE dans la nouvelle architecture de l’Europe. 


						

							

							Déclaration parlementaire de Rotterdam. 
Résolutions : L’accueil de l’Afghanistan en qualité de « Partenaire pour la coopération ». Le renouvellement du lien de partenariat entre les pays de l’OSCE. Le suivi des activités de l’OSCE par les parlements nationaux. La situation au Belarus. Les opérations de maintien de la paix de l’OSCE. La dimension méditerranéenne de l’OSCE. La lutte contre la traite et l’exploitation des enfants. Le rôle de l’OSCE dans la Grande Europe. La lutte contre l’antisémitisme au 21e siècle. La situation en Moldavie. La Cour pénale internationale. Le sort des prisonniers détenus par les États-Unis à Guantanamo. 


						

					


				

			


			


			L’absence de dispositions statutaires n’empêcha pas l’OSCE d’établir, assez vite, des rapports de travail pragmatiques avec l’Assemblée(107). Le Président de celle-ci est ainsi invité de manière régulière à exprimer le point de vue des parlementaires aux Sommets, aux Conférences d’examen, au Conseil ministériel, au Conseil permanent et à la Troïka de l’OSCE(108) – ainsi que, par ailleurs, aux réunions annuelles des Chefs de Mission longue durée et des réunions de coordination avec le Conseil de l’Europe. Quant au Président en exercice de l’OSCE, il se rend à l’Assemblée pour faire le point des activités en cours et répondre aux questions des parlementaires(109) ; codifiée par les Décisions de Budapest 1994 (§ 24 du Chapitre I), cette pratique s’est étendue au Secrétaire général, aux directeurs des institutions et aux Chefs de Missions de l’OSCE. 


			D’entrée de jeu, l’Assemblée parlementaire prit des initiatives dans certains domaines spécifiques comme l’observation électorale et l’appui à la démocratisation(110). À partir de 1993, elle commença à observer, indépendamment du BIDDH, les élections organisées dans un certain nombre d’États participants et, assez vite, réclama (sans succès) que les missions d’observation électorale de l’OSCE soient dorénavant menées sous ses propres auspices(111). Les élections législatives albanaises de 1996 révélèrent les inconvénients de ce qui était une néfaste concurrence : alors que le BIDDH prononçait un verdict négatif au sujet des élections en question, l’Assemblée parlementaire estima que les irrégularités constatées ne mettaient pas en cause la légitimité du nouveau parlement albanais(112). La leçon de cette déconvenue ne fut pas perdue. Lors de la réunion de la Troïka tenue à Copenhague en septembre 1997, la Présidence danoise de l’OSCE et le Président de l’Assemblée parlementaire signèrent un « accord de coopération » comportant deux volets essentiels. D’une part, il fut convenu que le BIDDH associerait l’Assemblée à ses « Missions d’évaluation des besoins » (Needs Assessment Missions) et à ses équipes d’observateurs de longue durée, qu’il communiquerait régulièrement les informations en sa possession, qu’il fournirait un appui logistique aux parlementaires présents sur le terrain, et qu’il coordonnerait les conclusions préliminaires et finales respectives des deux institutions. D’autre part, la Présidence en exercice de l’OSCE s’engagea à désigner le Président de l’Assemblée (ou un parlementaire chevronné recommandé par celui-ci) comme Représentant spécial chargée de coordonner les opérations d’observation électorales de l’OSCE(113). Le Président de l’Assemblée fut, pour la première fois, désigné comme Coordonnateur à l’occasion des élections organisées en 1997 en Bosnie et Herzégovine.


			Sur un autre registre, l’Assemblée établit des Comités ad hoc, dits aussi « Équipes pour la démocratie » (Democracy Teams), chargés d’épauler les efforts de consolidation démocratique entrepris par l’OSCE au sein de certain pays(114). Tout en affirmant que ces Equipes visaient « à développer la démocratie, favoriser la réconciliation nationale et appuyer la démocratie dans les pays en transition », l’Assemblée n’en estima pas moins qu’elles s’inscrivaient dans le prolongement du « rôle que les parlementaires jouent dans la prévention des conflits, le règlement des conflits et la reconstruction après un conflit »(115). De fait, les organes en question tendirent à devenir des instruments auxiliaires de gestion parlementaire des crises et des conflits : tel est le cas des Comités ad hoc institués au sujet du Belarus en 1998, du Kosovo et de la Moldavie en 2000, ainsi que de l’Abkhazie en 2001(116). 


			À la Conférence d’examen de 1999, les États participants firent l’éloge des « Équipes pour la démocratie » et admirent que l’Assemblée était devenue « une institution importante et avait contribué au renforcement de l’OSCE »(117). Dans la Charte d’Istanbul (1999), ils reconnurent même que l’Assemblée représentait « l’une des institutions les plus importantes de l’OSCE (sic) compte tenu de son rôle dans le domaine du développement démocratique et de l’observation des élections »(118). Cet hommage insolite d’un organe intergouvernemental à un corps interparlementaire ne signifiait pas pour autant que les relations de l’OSCE avec l’Assemblée de Copenhague baignaient dans l’harmonie. Il ne constituait que l’une des facettes d’une relation plus complexe et même, à certains égards, problématique.


			
2.	Les problèmes de l’interface OSCE/Assemblée parlementaire


			L’Assemblée parlementaire na pas hésité à mettre certains États participants sur la sellette. À l’occasion de sa session de 1996, elle adopta une résolution exhortant le gouvernement d’Ankara à supprimer la torture dans les prisons turques et recommandant même à la Présidence de l’OSCE de désigner un Représentant spécial pour la Turquie(119). Au cours de la même session, une autre résolution dénonça la « réticence continue » du gouvernement croate vis-à-vis de l’adoption de réformes démocratiques, ainsi que la répression pratiquée par les autorités de Belgrade au Kosovo(120). En 1999, elle adjura le gouvernement turc à revenir sur la peine de mort à laquelle avait été condamné le leader kurde Abdullah Ocalan et appela aussi le gouvernement de Moscou à respecter les droits de l’écologiste Aleksandr Nikitin « victime depuis l’automne 1995 de procédures injustifiées fondées sur une législation secrète et rétroactive »(121). En 2000, elle admonesta encore la Russie pour la désinvolture manifestée par celle-ci à l’égard du Tribunal pénal international pour l’ex-Yougoslavie(122). En 2001, elle adopta une résolution déplorant la « régression » du processus de démocratisation en Ukraine et appelant le gouvernement de Kiev à rouvrir l’enquête touchant le meurtre du journaliste Georgiy Gondadze.


			De telles prises de position piquèrent évidemment au vif les États visés. On citera à cet égard deux cas précis : ceux de la Turquie et de l’Ukraine. À la Réunion d’examen de 1996, la Turquie critiqua la Déclaration que l’Assemblée venait d’adopter à l’issue de la session de Stockholm : considérant que ce texte avait été élaboré de manière bâclée et que ses recommandations irréalistes ne liaient pas les gouvernements, elle s’opposa à tout renforcement supplémentaire des liens de l’OSCE avec l’Assemblée ; dans son rapport final, la Réunion d’examen ne put que prendre acte de l’absence de consensus à cet égard(123). Pour la même raison, la Déclaration du Sommet de Lisbonne (1996) ne fit aucune référence à l’Assemblée parlementaire. Quant à l’Ukraine, ce fut en juillet 2001, lors d’une séance du Conseil permanent de l’OSCE, que le gouvernement de Kiev reprocha à l’Assemblée d’avoir adopté une résolution partiale sur l’Ukraine et, circonstance aggravante, de s’être opposée à ce qu’un représentant officiel ukrainien prenne la parole à la Commission des affaires politiques et de sécurité qui avait produit la résolution en question(124).


			Avec une égale constance, l’Assemblée dénonça aussi le « déficit démocratique » de l’OSCE qui, de son point de vue, appelait trois correctifs essentiels : 


			–	L’introduction d’une formule de « consensus approximatif ». Dès sa deuxième session (1993), l’Assemblée recommanda au Conseil ministériel d’envisager « des modalités de prise de décision ne nécessitant plus le passage obligé par le consensus ou le consensus moins un »(125). À la session suivante, elle préconisa l’adoption d’une procédure de consensus basée sur l’accord d’une majorité de 90 % des États participants(126). À partir de 1995, elle se référa expressément à la notion de « consensus approximatif »(127). Le Président de l’Assemblée en personne plaida la cause de celle-ci lors des Sommets de Lisbonne (1996) et d’Istanbul (1999), ainsi que des Conseils ministériels de Vienne (2000) et de Bucarest (2001)(128). En fait, l’Assemblée ne récusa pas le principe du consensus en tant que tel, mais l’usage abusif d’un droit de veto individuel (et anonyme de surcroît) de type « archaïque » et aux effets « anti-démocratiques »(129). Elle fit valoir qu’avec l’adoption de la formule du consensus « approximatif », le blocage du processus de décision exigerait l’opposition de deux à six États de l’OSCE. 


			–	Le renforcement de la transparence des débats de l’OSCE. En 1998, soulevant la question de la politique d’ouverture de l’OSCE au public et aux médias, l’Assemblée recommanda que les réunions du Conseil permanent et celles du Forum pour la coopération en matière de sécurité ne soient interdites que dans des circonstances exceptionnelles(130). À l’occasion du Conseil ministériel de Vienne (2000), le Président de l’Assemblée rappela qu’il n’existait pas (à part un « Journal » succinct et factuel) de compte rendu des délibérations du Conseil permanent et que, de ce fait, le public et les parlementaires restaient dans l’ignorance de l’identité du pays ayant fait opposition à une décision donnée, ainsi que de la position respective des autres gouvernements(131). Il en conclut à la nécessité pour le Conseil permanent de délibérer de manière « plus ouverte, transparente et responsable »(132). L’année suivante, il dénonça comme particulièrement acceptable le fait que l’OSCE n’avait pu expliquer à l’Assemblée les raisons précises ayant empêché le Conseil ministériel de Vienne d’adopter une déclaration de politique générale(133). Pour sa part, l’Assemblée revint à la charge en recommandant que les objections ayant fait obstacle à toute décision adoptée par l’OSCE soient dorénavant rendues publiques(134).


			–	L’attribution aux parlementaires de l’OSCE de pouvoirs comparables à ceux de leurs collègues du Conseil de l’Europe, voire du Parlement européen. Considérant que sa contribution se traduisait par un apport non négligeable de légitimité démocratique à l’OSCE, l’Assemblée s’estima en droit d’attendre de celle-ci une responsabilité politique comparable à celle requise au plan national. En 1999, dans une résolution intitulée « Correction du déficit démocratique de l’OSCE », l’Assemblée réclama d’être dorénavant consultée par le Conseil ministériel avant la prise de toute décision majeure. En même temps, elle proposa que la nomination du Secrétaire général de l’OSCE soit désormais approuvée par un vote majoritaire de l’Assemblée, que les chefs des institutions de l’OSCE (le Secrétaire général, le Directeur du BIDDH, le Haut Commissaire pour les minorités nationales et le Représentant pour la liberté des médias) lui communiquent un rapport sur leurs activités et leurs dépenses budgétaires et, enfin, que les parlementaires puissent poser des questions écrites à la Présidence de l’OSCE dans l’intervalle des sessions plénières(135). En 2001, l’Assemblée alla plus loin. La résolution « Renforcement de la transparence et de la responsabilité au sein de l’OSCE » suggéra que tous les organes de l’OSCE soient tenus de consulter les parlementaires avant la prise de décisions d’ordre majeur et réclama que les rapports des auditeurs internes et externes sur la gestion financière de l’OSCE lui soient transmis de manière diligente(136).


			Aucune de ces trois exigences ne reçut un accueil favorable de la part des gouvernements. Toutefois, il convient de reconnaître que la politique officielle de l’OSCE vis-à-vis de l’Assemblée n’est pas exempte d’ambiguïté. En effet, l’OSCE a raccordé l’Assemblée à son Réseau de communications rapides(137), privilège normalement réservé aux organes statutaires. Elle ne s’est pas opposée à ce que l’Assemblée utilise le logo officiel de l’OSCE comme le sien propre(138). Par ailleurs, ses déclarations officielles font couramment référence à l’« Assemblée parlementaire de l’OSCE »(139). Signalons encore qu’après un échange de correspondance peu amène entre le Secrétariat de chacune des deux institutions, l’OSCE a fini par transmettre ses comptes vérifiés à l’Assemblée en 2001(140). Depuis 2002, l’OSCE a consenti à transmettre son projet de budget pour l’année à venir au Bureau de l’Assemblée et même autorisé son Secrétaire général à fournir des clarifications à ce sujet. Exploitant cette ambiguïté, l’Assemblée soutient que l’OSCE est un corps à deux têtes (l’une intergouvernementale et l’autre interparlementaire) – ce qui lui permet de se considérer officiellement comme une institution « de l’OSCE ».


			En automne 2000, les rapports OSCE/Assemblée parlementaire furent marqués par un incident révélateur de l’extrême sensibilité des deux parties. À cette époque-là, le Secrétaire général de l’Assemblée soumit au Bureau élargi de celle-ci (lequel siégeait alors à Limassol) un rapport d’activités qui, notamment, évoquait l’ensemble des difficultés avec l’OSCE. L’Ambassadeur Franz Parak, représentant de la Présidence autrichienne, assista à la réunion dont il fit, par la suite, un compte rendu au Conseil permanent de l’OSCE. La France qualifia d’« inacceptables » les propos attribués au Secrétaire général de l’Assemblée (l’Américain Spencer Oliver) à l’encontre de l’OSCE(141). La prise de position française suscita une réaction officielle indignée du Président de l’Assemblée (le Roumain Adrian Severin) qui fit valoir, dans une longue communication adressée à la Présidence autrichienne, que les propos du Secrétaire général n’avaient fait que résumer le contenu d’un rapport interne et que cet incident intervenait malencontreusement à un moment où l’Assemblée et l’OSCE cherchaient à améliorer leur coopération par une « dédramatisation et dé-personnalisation » de leurs divergences de vues(142). Dans un esprit de conciliation, la Présidence autrichienne invita le Secrétariat de l’Assemblée à envoyer à Vienne une délégation pour discuter de l’ensemble des « difficultés et malentendus » affectant les rapports avec l’OSCE. 


			L’année suivante, dans une lettre au ton assez ferme, le Président Severin rappela à la Présidence roumaine que son organisme estimait être en droit de faire entendre sa voix dans le débat en cours sur la réforme de l’OSCE(143). Invité peu après au Conseil permanent, il prononça une harangue dans laquelle il exposa l’ensemble des positions de principe et des revendications des parlementaires. Il rappela ainsi que l’Assemblée visait à accéder à toutes les réunions tenues par les gouvernements de l’OSCE et aux informations de toute nature (y compris budgétaires) communiquées à ceux-ci. Il déclara qu’elle entendait intervenir davantage dans tous les aspects des activités de l’OSCE, y compris en matière de gestion des crises et des conflits – notamment en Macédoine (où l’Organisation avait été, selon lui, « marginalisée » par l’OTAN et l’Union européenne), en Tchétchénie (où ses efforts demeuraient stériles) et dans les Balkans (où une conférence internationale sur le « problème albanais » méritait d’être envisagée). Il révéla qu’elle se proposait aussi de pallier la carence de la dimension économique de l’OSCE (notamment par des dispositions en faveur des petites et moyennes entreprises) et de stimuler les rapports avec les « Partenaires pour la coopération » par la convocation d’un Forum interparlementaire méditerranéen et d’un Forum interparlementaire asiatique. Le Président Severin annonça également la mise sur pied d’un « Groupe consultatif de sages » chargé de réfléchir sur la réforme de l’OSCE. Enfin, il suggéra la tenue de réunions régulières entre les Présidences en exercice et les Secrétariats de deux « têtes » de l’OSCE, ainsi que l’établissement d’une antenne de l’Assemblée auprès du Secrétariat de Vienne dans des locaux que fournirait ce dernier(144).


			Lors des débats sur la réforme de l’OSCE, organisés par la Présidence roumaine, certains États participants (notamment l’Allemagne, les Pays-Bas, le Danemark et les États-Unis) estimèrent que l’occasion pouvait être opportune d’envisager un nouveau renforcement des liens avec l’Assemblée(145). D’autres, comme la Turquie et les pays du groupe GUAM, s’y opposèrent au motif de l’activisme de l’Assemblée ou de son style par trop critique à l’égard des gouvernements(146). Mais, en fin de compte, le Conseil ministériel de Bucarest reconnut la nécessité d’« instaurer une communication et une interaction étroites, incluant, le cas échéant, des activités communes, entre l’Assemblée parlementaire et d’autres structures de l’OSCE »(147). 


			Sur cette base, la Présidence portugaise élabora en 2002 un projet d’accord formel précisant les modalités de l’interface dans un sens plutôt conforme aux exigences majeures du Président Severin et telles qu’illustrées par la formule dite des « 5 C » : communication, consultations, coordination, coopération et confiance(148). En dépit d’une version amendée, le texte ne fut pas agréé par les États participants(149). Peu après, en septembre 2002, Adrian Severin céda la place au parlementaire britannique travailliste Bruce George. Celui-ci poursuivit la politique d’affirmation de l’identité de l’Assemblée parlementaire, notamment par un programme de visites systématiques aux Missions de longue durée de l’OSCE, la mise sur pied en 2003 d’un Forum parlementaire pour la Méditerranée et d’un autre pour l’Asie centrale ou, encore, l’organisation (en coopération avec le Centre de prévention des conflits de l’OSCE) d’une conférence sur le contrôle parlementaire des forces armées (mai 2004)(150). Son style sobre et son approche réaliste dépourvue de toute polémique contribuèrent à calmer de manière notable le jeu avec l’OSCE. Si le projet d’accord-cadre envisagé par la Présidence portugaise ne se matérialisa pas, du moins l’Assemblée put-elle finalement instituer un Bureau de liaison à Vienne, qui commença à fonctionna en janvier 2003, sous la direction de l’Ambassadeur allemand Andreas Nothelle. 


			La détente générale ainsi intervenue avec l’OSCE ne mit évidemment pas un terme aux critiques et ou aux revendications de l’Assemblée. Celle-ci critiqua la timidité des réformes adoptées jusque-là par l’OSCE, l’objectif de croissance nulle imposé par les gouvernements au budget de l’OSCE et le système du détachement appliqué au personnel diplomatique des Missions de longue durée. Parallèlement, elle recommanda à l’OSCE d’affecter des crédits supplémentaires aux régions à son gré négligées (Asie centrale, Sud-Caucase, Europe orientale), de renforcer le statut politique du Secrétaire général, d’être consultée avant toute décision du Conseil permanent visant la fermeture d’une Mission de longue durée ou, encore, d’ouvrir le mandat du HCMN à la problématique des « minorités nouvelles » (celles issues de l’immigration) dans les pays à tradition démocratique bien établie(151).


			Depuis sa création, l’Assemblée parlementaire n’a fait qu’accentuer sa visibilité politique et manifester sa volonté d’exercer une certaine influence directe sur la politique de l’OSCE. De ce fait, et étant donné que les parlementaires bénéficient d’une marge de manœuvre plus grande que celle des diplomates, qui leur permet d’exprimer des points de vue moins orthodoxes, il est inévitable que les relations entre les deux organismes ne soient pas toujours dénués de tension.
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					50 Pour plus de détails, cf. le chapitre XII du présent ouvrage.


				


				

					51 S/RES/822 (30 avril 1993), 853 (29 juillet 1993), 874 (14 octobre 1993) et 884 (12 novembre 1993). Pour plus de détails, cf. le chapitre XII du présent ouvrage.


				


				

					52 A/RES/53/85 du 7 décembre 1998 (§§ 10 et 14) et 54/117 du 15 décembre 1999 (§§ 9 et 12).


				


				

					53 A/57/217 du 16 juillet 2002, § 48.


				


				

					54 Depuis 1996, le Secrétaire général de l’ONU organise des réunions bisannuelles de haut niveau avec les organisations de sécurité régionale. Sur ces réunions (vues de l’OSCE), cf. REF.PC/138/96 du 21 février 1996, REF.SEC/102/96 du 1er mars 1996, SEC.GAL/60/98 du 27 août 1998, SEC.GAL/1/99 du 6 janvier 1999, SEC.GAL/147/03 du 28 juillet 2003 et SEC.GAL/197/03 du 5 novembre 2003.


				


				

					55 Y compris le désarmement : le Document sur les armes légères et de petit calibre, adopté le 24 novembre 2000, a été ainsi expressément conçu comme une contribution fournie par l’OSCE, « en tant qu’accord régional au sens du Chapitre VIII de la Charte », aux travaux de l’ONU sur la question (§ 5 du préambule du Document).


				


				

					56 Pour plus de détails, voy. les deux Rapports sur l’interaction entre organisations et institutions dans l’espace de l’OSCE (SEC.DOC/4/00 du 24 novembre 2000 et SEC.DOC/2/00 du 26 novembre 2001) ainsi que les rapports du Secrétaire général des Nations Unies sur la coopération ONU/OSCE. 


				


				

					57 Pour plus de détails, cf. notre ouvrage L’OSCE dans l’Europe post-communiste, op. cit., pp. 92-96. Toutefois, à la Réunion d’examen d’Helsinki (1992), un compromis franco-américain habilita l’OSCE à mener des opérations de maintien de la paix ou à solliciter d’autres organisations (l’OTAN, l’Union européenne, l’UEO et la CEI) à mettre leurs ressources en la matière à sa propre disposition (ibid., pp. 237-240).


				


				

					58 Pour plus de détails, cf. le chapitre XIII du présent ouvrage. 


				


				

					59 Outre cet exercice majeur, l’OSCE organisa à Portoroz (Slovénie) un Séminaire sur la coopération inter-institutions en Bosnie-Herzégovine (Résumé des travaux : SEC.GAL/24/97 du 29 octobre 1997). Un autre Séminaire sur la coopération inter-institutions en Europe du Sud-Est eut lieu à Sofia en mai 1999 (Résumé des travaux : SEC.GAL/64/99 du 11 juin 1999). 


				


				

					60 Pour plus de détails, cf. le chapitre III du présent ouvrage.


				


				

					61 Sur le Pacte de stabilité et sur la MINUK, cf. le chapitres XIII du présent ouvrage.


				


				

					62 La Charte d’Istanbul chargea le Secrétaire général de l’OSCE d’établir un rapport annuel sur « l’interaction entre organisations et institutions dans l’espace de l’OSCE ». De tels rapports ne furent établis que pour les années 2000 et 2001 (SEC.DOC/4/00 du 24 novembre 2000 et SEC.DOC/2/01 du 26 novembre 2001). En vertu d’une décision du Conseil permanent (PC.DEC/495 du 5 septembre 2002), le rapport sur l’interaction fusionna – regrettablement – avec le rapport annuel sur les activités générales de l’OSCE.


				


				

					63 Cf. notre ouvrage L’OSCE dans l’Europe post-communiste, op. cit., pp. 374-376 et 411-421.


				


				

					64 PC.DEC/29 du 23 mars 1995 et PC.DEC/63 du 25 juillet 1995. 


				


				

					65 PC.DEC/306 du 1er juillet 1999 (pour plus de détails, cf. le chapitre XIII du présent ouvrage). Au cours de la même année, les deux organisations internationales commencèrent aussi à coopérer dans le cadre de la Mission intérimaire des Nations Unies au Kosovo.


				


				

					66 En décembre 2000, le Conseil de l’Union européenne transforma l’ECMM en UEMM (2000/811/CFSP). Stationnée à Sarajevo, la Mission (qui compte quelque 120 agents), opère dans les pays des Balkans occidentaux à des fins d’action préventive. 


				


				

					67 SEC.GAL/44/02 du 2 avril 2002. Première opération déployée au titre de la PESD, la Mission de police fut établie par une décision du Conseil de l’Union européenne (2002/210/CFSP du 11 mars 2002) et sur la base d’une résolution du Conseil de sécurité de l’ONU (S/RES/1396 du 5 mars 2002). Pour plus de détails, cf. A. Nowak, L’Union en action : la mission de police en Bosnie, Paris, Institut d’études de sécurité de l’Union européenne, 2003 (Occasional Paper no 42), 39 p. 


				


				

					68 Correspondance OSCE/Union européenne : SEC.GAL/57/03 du 31 mars 2003, SEC.GAL/69/03 du 10 avril 200 et SEC.GAL/154/03 du 19 août 2003. Première entreprise effectuée avec les ressources de l’OTAN, l’Opération Concordia Council fut instituée par une décision du Conseil de l’Union européenne (2003/92 du 27 janvier 2003) et en vertu d’une résolution du Conseil de sécurité de l’ONU (S/RES/1371 du 26 septembre 2001). 


				


				

					69 L’Opération EUPOL Proxima fut instituée, le 29 septembre 2003, par le Conseil de l’Union européenne (2003/681/CFSP).
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					72 Cf. notre ouvrage L’OSCE dans l’Europe post-communiste, op. cit., p. 95, note 298.


				


				

					73 REF.S/97/96 du 29 novembre 1996, PC.SMC/13/97 du 31 octobre 1997 et PC.SMC/62/98 du 3 juillet 1998.


				


				

					74 SEC.GAL/103/98 du 13 novembre 1998 et SEC.GAL/84/98 du 23 octobre 1998. 


				


				

					75 Pour plus de détails, cf. le chapitre XIII du présent ouvrage.


				


				

					76 Pour plus de détails, cf. P. de Witte, Past, Present and Future of NATO/OSCE Relations, 2003. 


				


				

					77 PC.DEL/668/00 du 2 novembre 2000. Voy. aussi SUM.DEL/68/99 du 19 novembre 1999 et PC.DEL/1292/03 du 6 novembre 2003 (discours de Lord Robertson au Sommet d’Istanbul et au Conseil permanent de l’OSCE). 


				


				

					78 Une intense correspondance officielle s’ensuivit entre les Secrétaires généraux de l’OSCE et l’OTAN. Pour plus de détails, cf. le chapitre X du présent ouvrage.


				


				

					79 Pour plus de détails, cf. le chapitre VI de notre ouvrage L’OSCE dans l’Europe post-communiste, Bruxelles, Bruylant, 1996, pp. 548-565.


				


				

					80 CIO.GAL/3/96 du 11 janvier 1996 et REF.RM/327/ 96. Voy. aussi REF.PC/73/96 du 11 novembre 1996 (proposition relative à une division du travail BIDDH/Conseil de l’Europe). 


				


				

					81 Lancée à l’occasion du 2e Sommet du Conseil de l’Europe (SUM(97) PV.2 du 11 octobre 1997, p. 3), l’idée d’une telle alliance fut précisée par le Premier Ministre néerlandais lors d’une séance du Conseil permanent de l’OSCE (PC.DEL/87/98 du 26 mars 1998).


				


				

					82 PC.DEL/311/98 du 9 juillet 1998 (conclusions du Séminaire).


				


				

					83 Cf. la compilation intitulée OSCE/Council of Europe Meeting on Procedures for Monitoring of Commitments and Future Cooperation between the OSCE and the Council of Europe. Vienna, 4 October 1999 (SEC.GAL/198/99 du 22 octobre 1999).


				


				

					84 Cf. H.-P. Furrer, OSCE-Council of Europe Relations. Past, present and Future, § 15.


				


				

					85 Dans le cadre de l’objectif fondamental de la « sécurité démocratique », le Conseil de l’Europe est amené à exercer des fonctions de prévention des conflits et de consolidation de la paix. Pour plus de détails, cf. Le rôle du Conseil de l’Europe dans la prévention des conflits et la consolidation de la paix (SG/Inf (2001) du 14 février 2001 et SG/Inf (2002)32 du 29 août 2002).


				


				

					86 Cf. Recommandation 1158 du 28 juin 1991 (§ 16 iii) et Recommandation 1184 du 6 mai 1992 (§ 10 vi). 


				


				

					87 § 9 de la Recommandation 1381 (« Politique générale : Conseil de l’Europe et OSCE ») du 22 septembre 1998. 


				


				

					88 Doc. 8243 de l’Assemblée parlementaire du Conseil de l’Europe du 27 octobre 1998 (réponse du Comité des Ministres à la Recommandation 1381). Rapport du Comité des Sages : Doc. 8261 du 25 novembre 1998.


				


				

					89 « Suivi du Rapport final du Comité des Sages » (Assemblée parlementaire du Conseil de l’Europe : Doc. 8398 du 28 avril 1999), p. 3. 


				


				

					90 Cf. le § 4 de la Déclaration. 


				


				

					91 Signalons en particulier les contributions du Conseil de l’Europe aux débats sur le Modèle de sécurité : REF.PC/652/96 du 11 octobre 1996, PC.SMC/72/98 du 17 juillet 1998, PC.SMC/132/98 du 11 novembre 1998.


				


				

					92 Ces réunions incluent aussi le Directeur du BIDDH, le HCMN, le Représentant pour la liberté des médias et le Coordonnateur des questions économiques et environnementales. Communiqués des réunions : SEC.GAL/11/99 du 28 janvier 1999, CIO.GAL/78/99 du 21 octobre 1999, SEC.INF/218/00 du 18 avril 2000, CIO.INF/61/00 du 2 novembre 2000 ; SEC.GAL/232/01 du 1er novembre 2001, SEC.GAL/149/02 du 16 août 2002, SEC.GAL/24/03 du 6 février 2003 et SEC.GAL/199/03 du 7 novembre 2003. 


				


				

					93 En 2004, le Conseil de l’Europe disposait de Bureaux à Yerevan, Baku, Sarajevo, Tbilissi, Chisinau et Belgrade, ainsi que d’agents de liaison à Podgorica, Pristina, Tirana et Skopje – soit d’un dispositif qui, par rapport à l’OSCE, n’incluait pas la Croatie, le Belarus et les pays d’Asie centrale. Sur les activités récentes de ce dispositif, cf. SG/Inf (2003)26 du 11 juillet 2003, SG/Inf (2003)22 du 2 juillet 2003, SG/Inf (2003)30 du 7 août 2003, SG/Inf (2003)17 du 24 avril 2003, SG/Inf (2003)18 du 19 mai 2003 et SG/Inf (2004)16 du 15 juin 2004.


				


				

					94 Cf. notamment l’échange de lettres entre les deux Secrétaires généraux au sujet de la coopération du Conseil de l’Europe avec la Mission de l’OSCE en Serbie/Monténégro : SEC.GAL/21/01 du 16 février 2001.


				


				

					95 Pour plus de détails, cf. le chapitre XIII du présent ouvrage. 


				


				

					96 Pour plus de détails, cf. le chapitre VIII du présent ouvrage.


				


				

					97 À ce jour, l’OSCE à organisé deux élections municipales (en 2000 et 2002), ainsi que des élections législatives (en 2001). Rapports d’observation du Conseil de l’Europe : SG/Inf (2000)40 du 26 octobre 2000, SG/Inf (2001)23 du 3 juillet 2001, SG/Inf (2002)31 du 1er janvier 2002 et SG/Inf (2002)49 du 26 novembre 2002.


				


				

					98 Cf. les Résolutions 1117 du 30 janvier 1997 (Estonie), 1213 du 5 avril 2000 (Macédoine), 1223 du 26 septembre 2000 (Croatie) et 1236 du 23 janvier 2001 (Lettonie). 
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					100 Cf. H.-P. Furrer, OSCE-Council of Europe Relations. Past, present and Future, § 25.


				


				

					101 Rapport Gelderblom-Lankhout intitulé « Politique générale : Conseil de l’Europe et OSCE » (Assemblée parlementaire du Conseil de l’Europe : Doc. 8202 du 21 septembre 1998). 
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					104 L’OSCE, quant à elle, n’éprouve aucun complexe politique vis-à-vis du Conseil de l’Europe. Ses décisions ou textes finals se référent souvent à ce dernier : voir, par exemple, les §§ 31 et 37 de la Déclaration du Sommet d’Istanbul (1999), ainsi que le § 40 de la Charte de sécurité européenne d’Istanbul (1999). 
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					106 Pour plus de détails, cf. les Rapports de la délégation française établis par Michel Voisin pour 1997-1999 et 2003 : Assemblée nationale française, Rapports d’information nos 545, 1260 et 2015 (11e législature) et no 517 (12e législature). 


				


				

					107 Sur le développement initial de ces rapports, cf. notre ouvrage L’OSCE dans l’Europe post-communiste, 1990-1996, Bruxelles, Bruylant, 1996, pp. 74-80 et 596-598.


				


				

					108 Pour le texte des interventions à l’OSCE du Président de l’Assemblée, cf. REF.S/136/96 du 2 décembre 1996 et SUM.DEL/7/99 du 18 novembre 1999 (Sommets), RC.GAL/99 du 20 septembre 1999 (Conférences d’examen). MC.GAL/3/97 du 18 décembre 1997, MC.GAL/4/98 du 1er décembre 1998, MC.DEL/73/00 du 27 novembre 2000, MC.DEL/4/01 du 3 décembre 2001 ; PA.GAL/18/98 du 29 octobre 1998, PA.GAL/3/99 du 20 mai 1999, PA.GAL/1/00 du 4 mai 2000, PA.GAL/11/00 du 31 août 2000 et PA.GAL/3/01 du 30 août 2001, PA.GAL/4/02 du 27 juin 2002, PA.GAL/6/02 du 5 septembre 2002.


				


				

					109 Les parlementaires peuvent s’adresser au Président du Conseil ministériel ou à tout ministre prenant la parole devant l’Assemblée (§ 1 de l’art. 19). Interventions de la Présidence de l’OSCE à l’Assemblée : REF.CIO/22/97 du 7 juillet 1997, CIO.GAL/41/98 du 9 juillet 1998, CIO.GAL/60/99 du 14 juillet 1999, CIO.GAL/55/00/Rev.1 du 13 juillet 2000.


				


				

					110 En sus de ses débats majeurs, l’Assemblée organise des conférences et des séminaires sur des thèmes directement liés aux activités de l’OSCE.


				


				

					111 Déclaration parlementaire d’Ottawa (1995) : § 24 du Chapitre I. 


				


				

					112 Sur les élections albanaises de 1996, cf. notre ouvrage L’OSCE dans l’Europe post-communiste, 1990-1996, Bruxelles, Bruylant, 1996, pp. 623-626.


				


				

					113 Texte de l’accord OSCE/Assemblée parlementaire : CIO.GAL/7/97 du 15 septembre 1997. L’accord fut entériné par le Conseil ministériel de Copenhague (MC.DOC/1/97 du 16 mars 1998, p. 6) et, en 1999, par Déclaration parlementaire de Saint-Pétersbourg (§ 119).


				


				

					114 Le § 5 de l’art. 33 du Règlement autorise la Commission permanente de l’Assemblée à établir des Comités ad hoc pour traiter de sujets déterminés.


				


				

					115 Déclaration parlementaire de Saint-Pétersbourg (1999) : § 13. 


				


				

					116 Sans compter un Représentant spécial du Président de l’Assemblée désigné, depuis juillet 2002, pour traiter du conflit du Nagorny-Karabakh.


				


				

					117 RC.GAL/175/99 du 10 novembre 1999, p. 75. 


				


				

					118 Charte d’Istanbul (1999) : § 17. Voy. aussi le § 26 de la Déclaration du Sommet d’Istanbul. 


				


				

					119 Déclaration parlementaire de Stockholm (1996), Annexe 2. Cf. aussi REF.SEC/504/96 du 22 juillet 1996 (Turquie). 


				


				

					120 La résolution relative à l’Ex-Yougoslavie constitue l’Annexe 3 à la Déclaration parlementaire de Stockholm (1996), Annexe 3. L’année précédente, l’Assemblée avait mis en cause la Russie au sujet de la Tchétchénie et la France pour ses expériences nucléaires dans le Pacifique : §§ 52-53 et 74 de la Déclaration parlementaire d’Ottawa (1995). 


				


				

					121 Cf. le § 105 de la Déclaration parlementaire de Saint-Pétersbourg (1999) et la « Résolution sur la primauté du droit et sur les droits de l’homme en Fédération de Russie ». 


				


				

					122 Déclaration parlementaire de Bucarest (2000) : § 84. 


				


				

					123 RM(96), Journal, no 15, Annexe 4 du 22 novembre 1996, p. 4. Cf. aussi REF.RM/303/96 du 20 novembre 1996 (Turquie). 


				


				

					124 PC.DEL/553/01 du 17 juillet 2001.


				


				

					125 Déclaration parlementaire d’Helsinki (1993) : § 13 du chapitre I.


				


				

					126 Déclaration parlementaire de Vienne (1994) : § 65. 


				


				

					127 Déclaration parlementaire d’Ottawa (1995) : § 2 du chapitre I ; Déclaration parlementaire de Stockholm (1996) : § 26 c ; Déclaration parlementaire de Copenhague (1998) : § 41 ; Déclaration parlementaire de Saint-Pétersbourg (1999) : § 11. 


				


				

					128 REF.S/136/96 du 2 décembre 1996, PA.GAL/18/98 du 29 octobre 1998, PA.GAL/3/99 du 20 mai 1999, SUM.DEL/7/99 du 18 novembre 1999, PA.GAL/11/00 du 31 août 2000 et MC.DEL/4/01 du 3 décembre 2001.


				


				

					129 Ces qualificatifs furent employés en 2000 par le Président de l’Assemblée, Adrian Severin, lors d’interventions au Conseil permanent au Conseil ministériel (PA.GAL/11/00 du 31 août 2000, p. 6 et MC.DEL/73/00 du 27 novembre 2000, pp. 10-11). Helle Degn, qui exerça la Présidence en 1999, avait pour sa part rappelé que les Parlements nationaux prenaient leurs décisions par un vote majoritaire démocratique, alors que l’OSCE s’accrochait à un consensus « rigide » et « doctrinaire » (PA.GAL/3/99 du 20 mai 1999, p. 5). 


				


				

					130 Cf. le § 51.16 de la Déclaration parlementaire de Copenhague (1998), le § 38 de la Déclaration parlementaire de Saint-Pétersbourg (1999) et le § 37 de la Déclaration parlementaire de Bucarest (2000). 


				


				

					131 En fait, le Secrétariat établit des compte rendus confidentiels (et non officiels) des débats du Conseil permanent et du Forum pour la coopération en matière de sécurité. 


				


				

					132 MC.DEL/73/00 du 27 novembre 2000, pp. 4 et 9-11. 


				


				

					133 PA.GAL/3/01 du 30 août 2001.


				


				

					134 Résolution « Renforcement de la transparence et de la responsabilité au sein de l’OSCE » (2001) : § 9. 


				


				

					135 Notons que le nouveau Règlement actuel de l’Assemblée autorise chacun des parlementaires à poser à tout moment un maximum de trois questions écrites par an au Président en exercice, à d’autres membres du Conseil ministériel et aux directeurs des institutions de l’OSCE (§ 4 de l’art. 40).


				


				

					136  Résolution « Renforcement de la transparence et de la responsabilité au sein de l’OSCE » (2001) : § 8. 


				


				

					137 Journal no 2 (30 juin 1993) de la 22e Réunion du Comité des hauts fonctionnaires, p. 6.


				


				

					138 Précisons que le logo utilisé par l’OSCE n’a été enregistré par l’Organisation mondiale pour la propriété intellectuelle qu’assez tardivement : SEC.GAL/189/01 du 2 octobre 2001.


				


				

					139 Cf. par exemple, le Plan d’action de Bucarest contre le terrorisme dont le § 17 comporte une recommandation à l’« Assemblée parlementaire de l’OSCE » invitant celle-ci à inciter les parlements nationaux à renforcer législation nationale anti-terrorisme.


				


				

					140 SEC.GAL/112/01 du 11 juillet 2001 (lettre du Secrétaire général de l’Assemblée au Secrétaire général de l’OSCE), SEC.GAL/142/01 du 29 août 2001 (lettres du Secrétaire général de l’OSCE au Président de l’Assemblée) et SEC.GAL/190/01 du 2 octobre 2001 (lettre du Secrétaire général de l’Assemblée au Secrétaire général de l’OSCE). 


				


				

					141 Le représentant français précisa qu’il ne mettait pas en cause l’Assemblée elle-même ou ses parlementaires, mais un haut fonctionnaire international tenu de respecter certaines règles de forme et de fond (PC.DEL/554/00 du 5 octobre 2000).
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					145 PC.DEL/271/01 du 3 mai 2001 (Allemagne/Pays-Bas), PC.DEL/3761/01 du 14 juin 2001 (Pays-Bas), PC.DEL/406/01 du 18 juin 2001 (Danemark), PC.DEL/382/01 du 14 juin 2001 et PC.DEL/610/01 du 31 août 2001 (États-Unis). 


				


				

					146 PC.DEL/613/01 du 31 août 2001 et PC.DEL/730/01 du 5 octobre 2001. 


				


				

					147 MC(9).DEC/3 du 4 décembre 2001 : § 3 (Décision « Promotion du rôle de l’OSCE en tant qu’enceinte de dialogue politique »). 


				


				

					148 CIO.GAL/12/02 du 28 février 2002 et CIO.GAL/40/02 du 6 juin 2002. 


				


				

					149 Tout en étant disposé à signer la nouvelle mouture (CIO.GAL/40/02/Rev.1 du 26 juin 2002), le Président Severin déplora l’énergie considérable déployée pour la rédaction d’un texte formulant des lieux communs dans un style compliqué (CIO.GAL/48/02 du 27 juin 2002 et PA.GAL/4/02 du 27 juin 2002). 


				


				

					150 Pour les premiers discours de Bruce George au Conseil permanent, cf. PA.GAL/6/02 du 5 septembre 2002 et PA.GAL/7/03 du 2 septembre 2003. 


				


				

					151 Cf. la Déclaration parlementaire de Rotterdam (2003) §§ 28 et 84.
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